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JOINDRE LA DERNIERE BANDE 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 1 Fk. 50 


aux renouvellements et réclamations VICHY (ALLIER: 
Arrêté rapporlant les dispositions de l'arrêté No 185% Décret du % avril 1941 relatif & 
SOMMAIRE en date avrit 1941 (lonclion- l'école normale supérieure el aux boure 
naires et agents des préfeciures) (p. ses de licence (p. 1851}, 
4818). Arrélé du 98 avril 1941 relatif à l'examen 
d'entrée dans les facultés des Icltres 
SECRÉTARIAT GÉNÉIRAL DES ANCIENS COMBATTANTS (p. 1852). 
la licence 


No 1%7. Loi du 15 février 1911 modifiant 
l'article 49 de Ja Joi du 21 oclobre 
49:0 codifiant la législation sur prix 
(p. 1816), 

No 1591. Loi du 11 avril 
complétant Ja loi du & octobre 1940 por- 
tant statut des juifs (p. 1846). 

Ne 1608, Loi du 11 avril 1941 complétant la 
Joi du 14 mars 1%41 relative à l'al!o- 
Calion aux vieux ‘ravailicurs salarifs 
(p. 1816). 


1951 modifiant et 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice. 


Arrétés du 19 avril 4941 fixant les 
dan: lesquels seront subies les épreu- 
ves des examens professionnels d’'en- 
trée dans la magistrature ct d'aptitude 
aux fonctions de juge de paix (p. 
4816), 


Ministère de l'intérieur. 


Arrêté du 18 avril 1911 portant composition 
du jury du concour: d'inspecleur des 
services administratifs (p. 1817), 

Wrrélés des 28 et 29 avril 1951 portan: 
dissoiution de conseils municipaux, 
institution de délégations spéciales et 
nomination de rnembres de délégations 
(p. 1817). 

Arrétés déclarant démissionnaires d'office de 

leurs fonctions des conseillers géné- 
raux (p. 1847), 

Qrrétés portant révocation ct nomination de 
maires et d'adjoints #ux maires (p. 
1848), 


Arrêtés portant nomination de conscillers rau- 


nicipaux (p. 1518,. 


ar) 


centres ! 


Arrété portant déiégalion de signature (p. 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


No 14848. Décret! du 28 avril 1951 modifiant le 
décret du 11 janvier 41941 relatif aux 


transactions 


en natière d'infractions à 
Ja législation sut X 


les prix (p. 1819). 


Ministère de la guerre. 


No 1786. Décret Au 19 avril 1941 
service social de l'arinte de 
1519). 

{rrété portant retrait de fonrtions de divers 
personnels civils des services extérieurs 
(rectificatif) (p. 1541). 

Décision plaçant un officier 
cadre de réserve félat-major 
de l'armée {p, 1850), 

Instruction fixant, en ce qui concerne l'armée 
de terre, les conditian: d'attribution de 


créant 
terre (p. 


cénéral dan: le 
général 


la nouvelle Croix de guerre instituée 
par Le décret du mars 1941  (p. 
1530}. 


Ministère de la marine. 


Arrélé du 26 avril 1941 portant affectalion 
- d'un commissaire du Gouvernement à 
chacune des compagnies de navigation 
Inarilime (p. 18501, 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


N° 156. Décret du 2% avril 1941 relalif aux 
certificats d'études supérienres, à Ja 
licence ès letires €t à la licence d'études 
littéraires (p. 1850), 

No 1855. Décret du % avril 

a licence d'ensciguemenl 

péricur {p. 1851). 


1941 relalif à 
primaire su- 


— 


Arrêté du 28 avril 1941 relatif à Ja 
ès lellres (épreuves des examens) (p. 


1852), 
Arrélé du 2% avril 1941 relalif à la licence 
d'enscignement technique (p. 1856). 


28 avril 1951 relatif aux diplômes 


Arrélé du 
leltres (p. 1853). 


d'études sup riecures de 


Arrélé du %8 avril 1941 instiluant une agré- 
gation d'histoire et une agrégalion de 
géographie (p. 183). 


Arrélé du 1911 relatif aux épreuves 


d'agrégalion des lettres et de gram- 
mare (p. 1854). 

Arrélés des 23 et 92% avril 1941 portant 
ouvertu el répor ic crédits 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 


Arrêté du % avril 4941 relatif au faux det 
rations pour le 2nois de pnai 19141 (den- 
rées à ralionnement inensuel)  (Pe 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle, 


No Décret du 12 avrit 1941 tendant 
fixer l'organisation adiministralive et 
financière de Ja régie autonome des 
pétroles prévue par le décrel-loi du 
20 juillet 1959 (p. 

No 1562, Décret du 22 aviil 1941 portant 
du Conilé d'organisation 

Au commerce des pruduits de quincai- 

ler p. 1558). 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


mermbres du 


Arrélé portant nominalon des 
Mcdilerranéee 


comité de direction du 
Niger {p. 1858). 


Arrélé conférant T'honorariat 
riéurs des postes, télégr et télé. 
phisne: 
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Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Arrêtés portant nomination d'un adiministra- 
teur du crédit colonial (p. LE 19). 


AVIS, CCMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


SECRÉPARIAT D'ÉTAT A LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 
Décisions I. 18, E 19, IL. 20, du 25 avril 1941, 
du répartiteur ehcf de la du 
cuir et des pelleteries {p. 1809). 
Décision D. à, du 23 avril 191, du répartiteur 
chef de la section du péirole (p. 1S6u). 
Décision FI. 21, du 26 avril 1951, des répar- 
titeurs chefs des sections de Ha chimie 
et du cuir et des pelleleries (p. 1860). 
Décision B: 7, du 7 avril 1941, du répartiteur 
chef de la section des inélaux ho: 
ferreux ftrectificatif) (p. 1860). 


LOIS 


N° 1207. — LOI du 15 février 1941 modifiant 
l'article 49 de la loi du 21 Octobre 1940 
codifiant la législation sur les prix. 


Nous, Maréchal de France, chef de PEtat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Pécrélons : 

Ant. 4, — Le premier alinéa l'ar- 
ticie 49 de la loi du 21 octobre 1940 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« La transaction ne devient déiinitive 
que si le chef du service central de con- 
trûle des prix n'y fait pas opposition dans 
les conditions fixées par le décret prevü 
à l’article 47 ». 

Art. 2. — Le présent décret sera pullie 
au nal officiel et exécuté comme 
de l'Eta 

Fait à le 13 fevrier 1954, 

PÉTAIX. 

Far Je Maréchal de France, chef de lEtal 
francais : 

Le garde des sceaur, 
wiinistre secrétaire d'Etat à la justice, 

JOSCPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrélaire 
à L'intérieur, 
MARCEL FEYROUTON, 
Le ministre secrélaire d'Elal 
aux finances, 
YVES BOUTIHLLIER, 
Le munistre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat à la marine. 
DARI AN. 


© 


N° 1594. — LOI du 11 avril 1941 modifiant 
et complétant la loi du 3 octobre 1940 
portant statut des juifs, 


Nous, Marcchal de France, chef de l'Etat 
franc ais, 


Le conseil dés ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Le paragraphe 5 de l'arti- 
cle 2 de la loi du 3 octobre 1940 portant 
statut des juifs est remplacé par ie texpe 
suivant : 

« D° Officiers et sous-officiers ces 
mées de terre, de mer et de Fair: 

« Membres des corps de contrôle de la 
guerre, de marine et de l'air; 

Membres des corps et cadres civils 
des départements de la guerre, de la ma 
rine et de l'air ercés par les lois du 25 août 
(M0, du 15 septembre 1940, du 
1940, du 18 septembre 1940 ct du 24 août 
1940 », 

Art, 2, — L'articlé 7 de dé 3 
tobre 19140 portant statut des juifs est com- 
plelé par l'alinéa suivant: 

« L'application es dispositious de Ja 
présente loi aux prisonniers de guerre et 
aux personnels servant outre-mer, est dif- 
férée jusqu'à leur retour de captivité ou 
leur retour en France, 

« Les fonctionnaires juifs visés aux ar- 
ticies 2 et 3 et actueliement prisonniers 
de guerre ou servant dans un poste outre- 
mer cesseront d'exercer Jeurs fonctions 
deux mois après la date de leur arrivée 
en France non occupée », 

Art, 3. — Le présent acte sera publi 
an Journal officiel et exéenté comme dei 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 11 avril 1941 

PÉTAIN. 
Par le Maréchal de Frame, chef de J'Elat 
français : 
L'amiral de ia flotte, vice-président au 
conseil, munistre secrétaire d'Eial 
à la marine, 
Al DAREAN. 
Le garde des sceaur, 
ministre Secrétaire d'Etat à la justice. 
JOSEPH PBARTHÉLEMY, 
Le général d'armée, 
ministre secrélaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finance: 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT 
———@ 


N° 1608, — LOI du 11 avril 1941 complétant 
la loi du 14 mars 1941 relative à l’ailoca- 
tion aux vieux travailleurs salariés. 


Nons, Maréchal de France, chef de Y'Efat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, — Les contestations auxqueîles 


donne dieu de loi du 


14 mars 1941, relative à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, autres 
celles prévues à l'article ter {8 2) de H- 
dite loi, sont soumises aux commissions 
d'arrondissement institices par Particle 36 
au loi du 28 octobre 1935 moditié et 
par larlicle 11 ($ 17} du décret-oi du 
30 octobre 1935 moditié, suivant les condi- 
liuns tixées auxdits articles 

Art, 2 — Le présent décret sera pubié 
au Journal ufliciel et exécuté comme joi 

de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 11 avril 1941. ; 

PH. PEÉTAIN. 
Par le Maréchal de Friner, chef de l'Etat 

francais : 
Le qarde des scenur, 
ministre Secrétaire d'Etat à la justi 
JOSEPH BARFHELEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE 


Le Secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 
Le ministre secrétaire d'Etei 
à l'économie nationale et aux fine es, 
YVES BOUTHILLIER, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Centres d'examens, 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à Fa justice, 

Vu le décret du 13 février 1908, modifié par 
les dicrels des 10 avril 442. juillet 1024, 
5 mars 1927, 7 juin 1933 et 16 février 1014, 

Vu le décret dn 28 avril 1933; 

Vu l'arrêté du 12 février 1911, 


Arrête: 
Art. 4er, — Les épreuves écrites de l'exas 


men professionnci d'entrée dans la 
Lure auront lieu, pour la première « on de 
1919, aux sièges des cours d'ap} él ci-après 


désignées : 


Paris, Aix, Alger, Bordeaux, Dijon, Douai, 
Limoges, Lyon, Nancy, Renncs, Toulouse, 


Art, — Les convocations adrecscsies 
candidals, comormément à de l’ar- 
du 12 février 1951, fixeront pour chacun 
l'eux le sièse de cour d'appel où ils subironk 
les éprouves écrites. 

Fait à Vichy, le 19 avril 1941. 

JOSEPIT BARTHÉI EMY, 


Le garde des sceaux, ministre secrétairé 
d'Etat à Ja justice 

Vu l'article 19 ($S 3 et à) de Ja loi du 
12 juillet 195, modifite par les lois des 1% juin 
191$, août 1926 le décret du 3 novembre 
152, 
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_ Vu es décrets des 4 juillet 1956 et 145 mars 
relatifs aux conditions de l'examen d'ap- 
ilitle aux fonctions de juge de paix, 
Vu l'arrcté du 17 mars 1914, 


Arrète: 

Art, 4er, — Les épreuves écriles de l'exa- 
professionnel d'aptitude aux fonctions 
de juge de paix auront lieu, pour la première 
éession do 1941, aux sièges des cours d'appel 
Biaprés désignées: 

Paris, Aix, Alger, Bastia, Besançon, Bor- 
decaux, Dijon, Douai, Limoges, Lyon, Nancy, 
Rabat, Rennes, Toulouse, 

Art, 2, — Les candidats indiqueront, dans 
demande d'admission à subir les épreu- 
wes écrites, le siège de la cour d'appel où ils 
désirent être convoqués, 

Fait à Vichy, le 19 avril 1941. 

JOSEPH RARTHÉCEMY, 


— 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


dury du concours d'inspecteur des services 
administratifs, 


Par arrèté du 18 avril 1941, lo jury du con- 
Wouirs qui est ouvert, le 15 ruai 1%41, pour 
emplois d'inspecteur des services ad- 
du secrétariat d'Etit de l'inté- 
gieur est ainsi composée: 


MM. 

Coterel, conseiller d'Etat, président. 

&mvcrt, inspecteur général, chef du service 
de l'inspection générale des services adrui- 
nistratifs. 

Dequidt, inspecteur général des services ad- 
minlstralifs, 

Louvel, inspecteur général des services adri- 

mistratifs, 

Nicolas, professeur de faculté de droit. 

De Lanzac, conseiller référendaire à la cour 
des comptes, 

La suppléance éventuelle des membres du 
Qury sera assurée par des inspecteurs géné- 
faux des services administratifs désignés par 
ministre. 


—*+ 0 +- 


Conseils municipaux. — Délegations 
spéciales. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Elut à l'intérieur, 

. Nu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
ro 4940 relative au pouvoir de subslitution 

l'autorité supéricure, aux délégations spé- 

Qialcs, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire, il n'a pas été possible de constituer 
ans la commune d'Epeigné-les-Bois (Indre- 
toire) une municipalité apte à gérer de 
façon satisfaisante les affaires communales, 


Arrèie: 

Art. or, — Le conseil municipal de la com- 
mure d'Epelgnéles-Bols (Indre-et-Loire) çst 
dissous, 

Art, 2, = I est institué dans la commune 
(Indre-et-Loire) uns dé- 

atlon spéciale à prendre les m£- 


mes décisions que 12 conseil raunicipal et 
ainsi coreposée : 

Président: M, Düjin (Atberts membres: 
MM. Archarmbaul! (Ulysse, Auvray (Sylvain). 


Art. 3%. — Le préfet Ge l'Indre est chargé de 
s'exécution du présent acrèlé, 


Fait à Vichy, le 96 avrii 1941, 


Al DAFLAX, 


Considérant que du fait de dérnissions le 
Conseil municipal de la de la 
vière (Isère) se trouve réault à un effectif 
ne lui perinetlant jus d'asstüirer de façon 
salisfaisante la gestion des affaires comrau- 
nales, 


Arrèle: 


Art — Le conso! municipal de la com- 
luunc de la Rivière {lsère; est dissous. 


Art, 9, — Il est instilu£ dans la commune 
de la Rivière (Isère) une délégation 
cide habillée à prendre les inèmes déci- 
Sionus que le Cons@il municipal et ainsi 
posées: 

Président : M. Borel membres : 
MM. {Marcel}, Chapuis (Lucien), Belier 
(Félix). 


Art. 3. — Le préfet Ge l'Isère est chargé 
âe l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 29 avrii 1911 


Al DARLAN, 


Considérant que le conseil municipal de la 
de Francescas (Lot-et-Garonne) 
pas une aide efflcace à l'œuvre de 
rénovation nationale entreprise par le Gou- 
Vernement, 


Arrête: 


Art, fer, — Le conseil raunicipal de la 
commune de Francescas (Lot-et-Garonne! est 


Art, 2. — Il est institué dans la commune 
de Francescas (Lot-et-Garonne) une déléga- 
tion spéciale habitilée à prendre les mêmes 
décisions que le conec:! inmunicipal et ainsi 
Cornposee 

Président: M. Darbon {René} membres: 
MM. Esquirol (Emile), Jougla (Aïbert)}, 


Art. 3. — Le préfet de Lot-et-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrûté, 


Fait À Viohy, le 29 avril 1941, 


A! DARLAN, 


Considérant qu'il r'est pas possible de 
constituer dans la conuanune de Saint-Sylves- 
tre-sur-Lot (Lot-et-Garonne) une municipaiité 
apte à gérer de façon satisfaisante les affaires 
communales, 


Acréte: 


Art, 1er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de (Lot-et-Ga- 
ronnc} est dissous, 


Art. 2. — UN est instituf dans la commune 
de Saint-Svivestre-sur-Lot (Lot-et-Garonne) 
une délégation spéciale habilitée À prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi 

Président M. Blers (Josephlt membres 
MM, Goudafi (Lucien), Virenque (Jean), 


Aït, 3. — Le préfet de Lot-et-Garonne est 
Chargé de l'exécution du présent arcêté, 


Fait à Vichy, le 929 avril 4941. 


A! DART AN, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de constitue 
dans la commune de Palleville (Tarn) une 
municipalité apte à gérer de façon satisfale 
sante les affaires communales, 


Arrèle: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la come 
de Palleville (Tarn) est disous. 

Art. est institué dans la communes 
de Palleville (Tarn: une délégation sciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le Conseil municipal el ainsi composée : 

Président : M. Dédé: membres : MM. de 


Gouttes (Simon), Plantade (Pierre). 


Art. 8. — Le pifet du Tarn est chars dé 
l'exécution du présent arrèlé, 


Fait à Vichy, le 29 avril 1941 


Par arrèlés de l'amiral de la flotte, mintstee 
secréluire d'Etat à l'intérieur, en date du 
avril 1941: 

M. Broyer (Jacques) est nommé memhre 
de la délésation spéciale instituée da 
commune de Garnerans (Ain), 

Une délésation spéciale est instituée dans 
la commune d'Estivareillcs (Allier) et ainsi 
composée : 

Président : M. Soudry (Jean): membres 
MM. Jardoux (Eugène), Servant (Jean) 

0 


Conseillers généraux. 


L'amiral de la flute, ministre socrétiure 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'articie fer de la loi du 14 novembre 
1940 relative à la dérmission d'office des con- 
soillers généraux, des conseillers d'arrondige 
sement et conscillers municipaux: 

Considérant que M. Aron (Emile), conseil. 
ler général du canton de Châtcaurenault 
(Indre-et-Loire), tombe sous Coup des dise 
positions de l’article 2 de la loi du 5 octobre 
19106 portant statut des juifs, 


Arrête 


Art, 1er, — M. Aron (Ernile), conseiller 
rai du canton de Châteaurenault (Indre-0te 
Loire), est déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions. 


Art. 2, — Le préfet d'Indre-ctLoire est 
chargé de l'exéculion du présent arrôla, 


Fait à Vichy, le 28 avril 1941. 
Al Dar ax, 


Considérant que M. Caliot, conseiller 
ral du canton de Mimizan (Landes), n'a pas 
les qualités requises pour apporter une 
efficace à l'œuvre de redressement nationa!, 


Arrèle; 


Art, fer — M, Caïliot, consci'ier général du 
canton de Misnizan (Landest, est déclaré dée 


missionnaire d'office d: 5e: fonctions, 


1848 
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Art. 2, — Le préfet des Landes est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 28 avrit Qi. 
AÏ DAREAN. 


—+ 6 &— 


Maires et adjoints. 


L'amiral de Ja flotte, ministre secrélaire 
d'Etat à d'intérieur, 

Vu l'article 4 de la li du 46 novembre 
4940 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à cantonale et aux 
secrétaire de mairie ; 

Considérant que M. Graziani, maire de la 
commune de Caimpitello (Corse), à commis 
sciemment de graves négligences dans la ges- 
Lion des affaires communales, 


Arrète: 

Art. 47, — M, Gwaziani, maire de Ja 
mune de Campiteilo :Gorse), est révoqé de 
£es fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de Ja Corse est chargé 
de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Vichy, te 28 avril 1914, 

AÏ DAREAN, 


Considérant que M. Grenier, adjoint an 
auire de Ja commune de Ménesterol-Monti- 
(Gironde), de FJhostiilé à 
d'œuvre de rénovalion nationale, 


Arrèle: 

Art, 4e, — M, Grenier, adjoint an maire 
de la commune de Ménesteroi-Montignac (Gi- 
ronde), est révoqué de ses fonctions, 

Art. 2. — Le préfet de la Gironde est chargé 
de lexéculion du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 28 avril 1951. 

Al DARLAN, 


Considérant que M. Caïiot, maire de Pan- 
tenx-les-Forges {Landes}, n'a pas les qualités 
requises pour apaarter une aide effirace à 
d'œuvre de redressement nations, 


Arrête: 
Art, fer, — M, Catiot, maire de la commune 
de Pontenx-Jes-Farges (Landes), est révoqué 
de ses fonctions, 


Art, 2. — Le préfet des Landes est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Viehy, le 28 avril 1941, 


AT DARLAN, 


Considérant que M. Meyniel, maire de la 
commune de Saint-Médard-Nicourby (Lot) fait 
preuve d'hostilité à l'œuvre de rénovation na- 
üonale, 


Arrète: 

Art. — M, Mcyniel, maire de ja com- 
müune de Ssint-Médari-Nicourby (Lot), est ré- 
voqué de ses fonctions, 

Art, 2, — Le préfet du Lot est chargé de 
l'exécution 4u présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 38 avril 1941. 

PARLAN, 
À 


Par arrèlés en dat du 28 avril 1941, pris en 
exécution de Ja loi du 16 novensbre 49%0. 
l'arniral de fotie, mioistre secrétaire d'Etat 
à l'inléricur, à procédé aux notminalions sui- 
vantes : 


LOT 


M. de Momie, avocat, dépulé, cel maintena 
dans ses fonctions de maire de la vills de 


Cahors 


MM. de Poamerrol (Louis), négociant: 
Viäleneuve (Jean), ouvrier serruricr; 
Cabane (Paut}, professeur en retraile; 
Rousset (Alexandre), professeur de 

en retraite, 

sont nommés adjoints au maire de 12 ville 

de Caluire-ct-Cuire, 


MM. Crozat (Charles), docteur en 

Combe {Louis}, ouvrier verrior; 

renat {Edonard), industrie}; 

Rochat (Eugène), ancien quincaillier, 
sont nominés adjoints au maire de la vil 
de Givors. 


MM. Bcrtholey {Louis), docteur en mxdeïine; 
Dusserre {Hippolyte}, dircc'e d'usin?; 
Charpene} (Louis), ouvrier tanneur: 
Fonquel (Raymond), employé à la So- 

ciélé nationale des cheinins de fer fran- 
Çais. 

sont nominés adjoints au maire de la vile 

d'Oullins. 

MM. Gravallon (Antoine), agent d'assarances; 
Pommerol (Marius), entrepreneur de tra- 

vaux publics; 
Guinet (Elysée), employé a'usines 
Girard (Joanny), droguisté, 

sont nommés adjoints au maire de la ville 

de Saini-Fons. 

MAN. Piot (Louis), employé 42 bureau; 
Viannay (André), ingénieu:; 

Chalendar (Henri), docteur en médecine : 
Dbuport (Marius}, ouvrier verrier, 

sont nommés adjoints au maire de Ja ville 

de Vénissieux. 


MM. Meyer (Claude), médecin; 
Moreau (Eugène), pépiniériste; 
Zimmermann (Charles), conservateur 
honoraire des hypothèques; 
Mancict (Joseph}, ouvrier imécanicien, 
sont nommés adjoints am maire de la ville de 
Villefranche, 


Conseillers municipaux, 


Par arrêtés de l’armiral de la flotte, ministre 
secrélaire d'Etat à lPintérieur, en date du 
23 avril 1941, pris en exécution de la loi du 
16 novembre 19%, ent été nommés conseil- 
lers municipaux de la ville de Clermont-Fer- 
rand 

MM. Bargeot (Jean), typographe;: 

Bellet (Franck), médecin; 

Bes (Clément), employé à Finspeelion 
principale de la Société natienale des 
chemins de fer francaise 

Mile Ehapelo {Raymonde}, médecim; 
MM. Coutière (Giübert), ehef de division 
iaire à la préfecture 


MM. Deconche (Firmin, ouvrier aux nsineg 

Michelin. 

Oilier Jacques}, électrieien, 

Deteix (Pierre), notaire, 

Faure {Armmand,, directeur d'assurihees, 

Gendraud (Pierre), cormpiante, 

Genre (Pierre), granier, pri- 
senhier de guerre. 

Hovasse {Raymond}, professeur à la fas 
culté des 

Jacquemin (Marcel), employé de 
erce, 

Laly (Gilbert), avoué, 

Leljon (Antoine), fabricant de 

Marchessou (Jean), gouverneur honcrairg 
des colonies, 

Mutter {Paul}, ehef d'atehi:r aux u-ines 
Michelin. 

l'errier (Raymond), ébéniste, secrétaire 
de l'union départementaiè &es 
cals. 

Reau (Lomis), docteur en 

Sansac (Valentin), industriel. 

Védrines {Louis}, comptable. 

Veze (Jean), chef de service aux étae 
blissements Bergougnan. 

Vrignaud {Georges}, ujusteur 


Fonctionnaires et agents des prefectures. 


Par arrété en date du ?S avril fuit, sont 
rapportées les dispositions de Farréié en 
date du avril en ee qui concerne 
M. Posgioli, chel de division à la préfcciure 
de Ja Corse, 


+ 0 


Secrétariat général des anciens combattants, 


IMILGATION DE SIGXATULE 


Le secrétaire général des anciens 

Vu l'arrêté Qu 1er avril #94 portant délégas 
tion de signature, 


Arrèle: 


Art, — Délégation perinanente 
donnée à M. A, Faloque, direcieur du com 
tentienx et des serviées iédicaux au 
lariat général des anciens combattants, à 
l'eflet de signer, au nom du secrélairg 
général des anciens combattants, les ordon- 
nance$s de payement, virement et de délé- 
gation, lettres d'avis d'ordonnances, piéces 
justificatives de dépenses et opérations 
comptable: ainsi que tous ordres de re- 
celles, 

Art, 2. — En cas d’empéchement de 
M. Paloque, M. Jary, chef du burean de a 
comptabilité, est habilité à signer tontes les 
pièces comptables visées à l'article ter qu 
présent arrêté. 

Art, 3. — Le présent arrêté annule la 
délégation précédemment dennée à M. Rer- 
nard d'Ete, directeur du personnel, du 
tériel et de la complabilité au secrétariat 
général des anciens combattants, appelé À 
d'autres fonclions. 

Fait à Châtelguyon, le 25 avril 1941. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et par délégation; 
Le secrétaire général 
des aneiens combattants, 
MUSNIEN DE PLEIUXES. 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE | 
ET DES FINANCES 


N° 1818. — Décret du 28 avril 1941 modi- 
fiant.le décret du 11 janvier 1941 relatif 
aux transactions en matière d'infractions 
à la législation sur les prix. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu les articles 47 à %0 de la loi du 
21 octobre 1940 modifiant, complétant et 
codifiant la législation sur les prix ; 

Vu le décret du 11 janvier 1941 rendu 
en application de l'article 47 de la loi pré- 
citée du 21 octobre 1940; 

Vu la loi du 8 février 1M1 sur la dé- 
tention des stocks ; 

Vu Ja loi du 15 février 1941; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, 

Décrétons : 

Art, — L'article du décret 
11 janvier 1931 est remplacé par le sui- 
vaut : 

« Ant, 17, — Le bénéfice de la transac- 
tion ne peut être accordé aux délinquants 
en état de récidive: 

« 1° En ce qui concerne les majorations 
ülicites prévues par les articles 36 et 37 
de Ja loi du 21 octobre 1M0, lorsque le 
des majorations dépasse 1.000 

« 2° En ce qui concerne les infractions 
considérées comme majorations illicites 
par l'article 38 de M loi du 21 juin 1940 
ou punies comme telles par la loi du 8 fé- 
vricr 1941 sur la détention des stocks, lors- 
que les produits, matières, denrées ou mar- 
chandises, objets du délit, ont une valeur 
supérieure à 10.000 fr.; 

« 3° En ce qui concerne les délits prt- 
vus et punis à l’article 64 de la loi du 
21 octobre 1940. 

« Pour l'application du présent article, 
sont réputés en état de récidive ceux qui 
avant commis l’une quelconque des infrac- 
tions visées aux paragraphes précédents 
se rendent coupables une seconde fois, 
dans le délai d’un an, d'une de res infrac- 
Uons, du moment que la première a déjà 
donné lieu à un soeurs de condamna- 
tion même non encore définitif, ou à un 
règlement transactionnel, ou simplement à 
des sanctions administratives ». 


Art. 2. — L'article 2 du décret du 11 jan- 
Vier 1941 est complété ainsi qu'il suit: 

« Lorsque le montant de la transaction 
pen est fixé par le chef du service 

épartemental du contrôle des prix à une 
somme n’excédant pas 1.000 fr., la transac- 
tion peut résulter de la réunion des deux 
conditions suivantes : 


& 1° Notification adressée par le chef 
de service départemental au délinquant, 
invitant ce dernier à verser dans les quinze 
jours de cette notification la somme 
fixée ; 

« 2° Versement eflectué dans ce délai 
dans une caisse publiqne, 


« Le versement de ladite somme libère 
le délinquant des poursuites qu'aurait 
u entraîner le procès-verbal tonstatant 
‘infraction, sauf opposition du chef du 
service central dans les conditions ordi- 
naires », 


Art, 3. — L'article 3 du décret du 11 jan- 
vier 1941 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Afin de permettre an chef dn service 
central de contrôle des prix d'exercer 
le droit d'opposition prévue à l'arti- 
cle 249, les transactions lui sont soumises 
dans le moindre délai et dans les condi- 
tions fixées aux instructions administra- 
tives », 


Art. 4. — L'article 4 du décret du 11 jan- 
vier 1941 esl remplacé par le suivant; 

« S'il considère qne le bénéfice de la 
transaction pécuniaire n'aurait pas dû ètre 
accordé au délinquant on que les condi- 
tions de la transaction passée avec le chef 
de service départemental doivent être 
aggravées ou, au contraire, atténuées, le 
chef du service central de contrôle ‘des 
prix peut faire opposition à la transaction 
dans le délai de trois mois à dater du payc- 
ment de la transaction, ladite opposition 
étant notifiée au délinquant par le chef du 
service départemental au moyen d'une 
simple lettre recommandée avec avis de 
réception, faisant connaître que le bénéfice 
de la transaction est retiré, ou indiquant 
les conditions fixées pour la nouvelle 
transaction. 

« Dans les cas exceptionnels où une ins- 
truction de longue durée lui apparaît né- 
cessaire, le chef du service central peut 
prolonger le délai d'opposition de trois 
mois jusqu'à un an au plus en faisant 
notifier au délinquant, dans les condi- 
tions indiquées au paragraphe précédent, 
qu'une enquête complémentaire a été dé- 
cidée ». 

Art, 5. — Le ministre secrétaire d'Eut 
à l’économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution dun présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 28 avril 1911, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrélare d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances; 


YVES BOUTHILLIER, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


No 1726, = Décret du 19 avrit 1941 créant 
le service social de l'armée de terre, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre el du ainistre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale ct aux finances, 

Vu la loi du 8 février 1911, 


Décrétons 


Art. 4er, Le service social de l'armée 
de terre, rattaché au cabinet du ministre se- 
crétaire d’Elat à la guerre, constitue un ser- 
vice extérieur organisé comme 1 est indiqué 
aux articles ci-après, 


Art. 2. = Le chef du service social de l'ar- 
mée de terre est désigné par le ministre 
secrélaire d'Etat à la guerre, 

Le personnel nécessaire à fa constitution 
du service est prélevé sur Je personnel rele- 
vant du secrélariat d'Etat à la guerre. En 
outre, dans la limite des crédits budgétai- 
res, un personnel féminin d'’adjointes socia- 


[ les, pourvues du diplôme d'Elat d'assistante 


soriale ou possédant une formation Ssoclale 
sulfisante, pourra être engagé sur contrat, à 
un salaire moyen de 1.600 fr. par mois, Dans 
cet effectif, vingt adjointes sociales princi- 
pales pourront recevoir un Salaire maximum 
de 2200 fr, Ces émolumemts sont exclusifs 
de toute indemnité sauf, le cas échéant, les 
allocations familiales. 

Le personnel d'adjointes sociales en service 
dans les territoires d'outre-mer recevra des 
majorations de salaires analogues à <elies 
fixées pour les agents do l'Etat. 

Le slatat de ce personnel sera fixé par 
arrèté du ministre secrétaire d'Elat à la 
guerre et du ministre secrétaire d'Elat à l'eco- 
nomie nationale et aux finances. 


Art. % — Le service social de l'armée ds 
terre est chargé de toutes les queslions d'en 
twaide et d'assistance morale et matérielle 
aux personnels et auciens personneis de car- 
rière de l’armée de terre et à leurs familles. 

IL représente le ministre secrétaire d'Etat 
A la guerre auprès du secours natlonal et de 
ses divers organismes, ainsi qu'auprès de 
toules les organisations publiques et privées 
d'ass'stance et d’entr'aide. 

Il organise et dirige les institutions d'as- 
sislance et d'entr'aide créées dans l'armée et 
entretenues sur le budget du Secrétariat 
d'Etat à la guerre. 

IL coordonne et contrôle l'activité des œu- 
vres privées ayant pour objet de venir en 
aide sous quelque forme que ce soit aux per- 
sonnels ct anciens personnels de carrière 49 
l'armée de terre et à leurs familles, €t 
agréées dans les conditions fixées par la loi 
du 4 octobre 1940 relalive au secours national 
et par la loi du 8 février 1931 relative aux 
associations d'entr'aide de l'armée de terre. 

Plus généralement, il recherche et mel en 
œuvre les moyens pratiques d'améliorer les 
conditions d'existence le ces personnels et Ac 
leurs familles, 


Art. 5. — L'organisation Intérieure du ser- 


vice social de l'armée de terre est fixée par 
instruction du ministre secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

Art. 5. — Les attributions du hurean des 


œuvres de la sous-direction de la chancellerie 
sont désormais dévolues au service l do 
l'armée de terre. 


Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat à la 
guerre et le ministre secrctaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 19 avril 1941, 


, chef de l'Elat 


PÉTAIN. 


Par le Maréchal de Franc 
francais : 

Le général d'armée, 
chef des forces terrestres, 
secrétaire d'Etat à la guerre, 

G! HUNTZIGER, 


commandant en 
ministre 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTIMILIER. 
+0 +— 


Personnels civils extérieurs, 


Liste n° 1, — Fonclionnaires, 
au Journal officiel du 15 
941: 
Page 1621, 4r colonne, 42 division mil- 
taire, au lieu de: « Veuve Emic, née Bellain 
(Maric), expéditiongaire du cadre lalcral », 
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«a Veuve Emig, née Rellain (Mari), 
æxpéditionnaire du cadre Jatéral »; 2e co- 
lonne, 1% division militaire, au licu de: 
«  Brouilhet (Jean), employé de bureau 
principal », lire: « Drouilhet (Jean), em- 
ployé do bureau principal »; 3% colonne, 
au Jiou de: « Baurmas, hée Gontanl (Antoi- 
mette), aide-comimis de rédaction et de 
Cormplabilité », lire: « Bauinas, née’ Contard 
(Anioinetie), aide-comimis de rédaction et de 
coimptabilité 


Page 4622, {re colonne, 1% division mili- 
taire, au Jieu de: « Barracan (Marguerite), 
veuve Vallabrègue, née Guignes, infirinière », 
dire: « Barracan (Marguerite), veuve  Valla- 
brègue, née Guigues, infirinière »; 16° division 
militaire, au lieu de: « Bouisseren, née Ducan 
(Eugène-Marguerile), employée de bureau 
du cadre latéral.», lire: « Bouisseren, née 
Ducan  (Eugénie-Margucrite), employée de 
bureau du cadre latéral »; 2 colonne, 17e di- 
vision inilitaire, au de: « Grosse (Al- 
phonse), expéditionnaire », lire: « Crosse (Al- 
yhonse), expéditionnaire »; 8e colonne, 17e di- 
Vision militaire, au lieu de: « Veuve Suber- 
vie, née Bonays de Conesbouc (Julia-Anna), 
éxpédilionnaire du cadre latéral », lire: 
#« Veuve Subervie, née du Bonays de Cones- 
boue (Julia-Anna), expéditionnaire du cadre 
datéral », 


Page 1623, re colonne, 1% division mili- 
taire, au lieu de: « Fournier, née Garrigues 
4Evelyne), aide-comimis de rédaction et de 


comptabilité », lire: « Fournié, née Garrigues 


{Evelync), aide-ommis de rédaction et de 
comptabilité »; au lieu de; « Fortier (Pierre- 
Marie), sous-agent militaire », lire: « Forter 
Pierre-Marie), sous-agent militaire »; au Jeu 
e: « Romicuie (Eugène), sous-agent mili- 
faire », lire: « Romiguié (Eugine), sous-agent 
ahilitaire »; 19 région, au lieu de: « Bcncha- 
Panne (Mouloud), expéditionnaire », dire: 
« Benchabane (Mouloud), expéditionnaire »; 
au jieu de: « Sayac (Camille), aide-commis 
de rédaction €t de comptabilité », lire: 
a Sayag (Camille), aide-commis de rédaction 
et de comptabilité »; au lieu de: « Gentille 
KJulienne), commis de rédaction et de comp- 
Rabilité », lire: « Gentile (Julienne), commis 
de rédaction et de comptabilité »; 2e colonne, 
ag région, au lieu de: « Veuve Chouraqui, 
née Beynanoum (Julie), aide-commis de ré- 
daction et de comptabilité », lire: « Veuve 
£houraqui, née Beynamoun (Julie), aide- 
commis de rédaction et de comptabilité », 


Page 1621, 1re colonne, direction régionale 
de J'intendance de Dijon, au lieu de: « Mar- 
tin-Cousset (Adrien), sous-agent militaire », 
lire: « Marlin-Gousset (Adrien), sous-agent 
militaire »; 2 colonne, direction régionale de 
g'intcndance de Rennes, au lieu de: « Rolland 
&AÏsin), sous-agent militaire », lire: « Rolland 
fAlain), sous-agent militaire »; au Tieu de: 
« Martin, née Carry (Jane), employée de bu- 
reau », lire: « Martin, née Garry (Jane), em- 
ployée de bureau ». 


iste no 2, — Ouvriers. 


Page 1625, {re colonne, 13e division mili- 
faire, au lieu de: « Desapt, manœuvre », 
dire: « Dessapt, manœuvre »; 2 colonne, 
région, au lieu de: « Bakiester (Pascal), 
manutentionnaire », lire: « Ballester (Pascal), 
manutentionnaire »; 8e colonne, services €i- 
ils des matériels de Vannes, au lieu de: 
« Leteneur (Jules), gardien veilleur », lire: 
« Lelcnneur (Jules), gardien veéilleur au 
Bien de: « Lebrigre (Félicien), manœuvre », 
fire: « Lebigre (Félicien), manœuvre »; Ma- 
roc, au lieu de: « Assante de Cupillo (Pierre), 
ajusteur monteur », lire: « Assante di Cupillo 
{Péerre), ajusteur monteur ». 


+0 


ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 


Par application des dispositions de ’arti- 
cle 1er de la loi du 2 août 194: 

M. le général de brigade dy Bois de Beau- 
chesne a été placé, à compter du 28 avril 14941, 
dans la 2e section (réserve) du de 
&état-major général de l'armée, 
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instruction fixant, en ce qui concerne l'armée 
de terre, les conditions d'attribution de la 
nouvelle Croix de guerre instituée par 1e 
décret du 28 mars 1941, ‘ 


Vichy, le 28 avril 1941, 

Les conditions d'attribution de la nouvelle 
Croix de guerre, instituée par le décret du 
28 mars {1Y411, sont celles définies par le dé- 
cret du #4 octobre 4939 et par l'instruction 
du 18 octobre 1999 (B. O., p. p., pp. 5194 à 
0198) relatifs à l'attribulion de la Croix de 
guerre. 


En ce qui concerne les récompenses aceor- 
dées par les auforités de l'armée de terre, 
seules donneront droit au port de la nouvelle 
Croix de gucrre; 

Les eroix de la Légion d'honneur et les 
médailles militaires accordées pour faits de 
guerre et comportant Fattribution de Ja 
Croix de guerre avec palme, figurant aux 
ordres de Ja série « D » du secrétariat d'Etat 
à la guerre; 

Les citations accordées par le ministre se- 
crétaire d'Etat à la guerre postérieurement 
au 1er avril 1941 {ordres de la série « C » à 
partir du no 539), ainsi que les citations 
accordées aux grands blessés par les <com- 
mandants de Pr de division et par les 
commandants de division en application des 
dispositions de la D, M. 9380 1/P CH, du 
26 octobre 1940; 

Pour toutes les autres citations, celles qui 
seront homologuées par le ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, sur proposition de la 
commission de revision des citations. 

Les bénéficiaires des deux premières catt- 
gories ont reçu ou recevront individuellement 
notification de leur citation ou décoration. 

Pour ceux de Ja troisième catégorie, 
le Journal ofjiciel (pagination spéciale) pu- 
bliera, à partir du ft juin 1941, les listes 
successives des citations homologuées avec 
indication du droit au port, sur la nouvelle 
Croix de guerre, des palmes ou étoiles cor- 
respondantes. 

Celles des citations antérieurement accor- 
dées, qui ne donneront pas droit au port de 
la Croix de guerre prévue par le décret du 
28 mars 1941, restcront acquises à leurs 
bénéficiaires; elles dermeureront inscrites sur 
leurs pièces matriculaires dans les mêmes 
conditions que les citations visées au pre- 
mier alinéa du paragraphe « Citations, 
lettres d’éloges » de l'instruction du 13 mars 
193%, modifié le déccinbre 1939 (B. p. p. 
p. 2681). 

Le libellé sera accompagné de la mention: 
« Ne comporte pas l'attribution de la Croix 
de guerre », 

A partir du fe Juin 1941, les titulaires de 
l'ancienne Croix de guerre 1939 qui conti- 
nueraient à porter l’insigne ou le ruban de 
boutonnière de eéelte décoration supprimée 
seront susceplibles de poursuites pour port 
illégal de décoration, 

Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
6} HUNTZIGEN. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Commissaires du Gouvernement. 


L'amiral de Ja flotte, ministre secrélaire 
d'Etat à la marine, et je ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 21 mars 1931 organisant Je 
contrôle des compagnies de ‘navigation inari- 
time subventionnée ou ayant füit appel au 
concours financier de l'Etat, 


Arrêtent: 

Art. 4er, —— J1 est affecté un commissaire 
du Gouvernement à chacune des compagnies 
de navigation maritime visées à Farticle 1° 
de la loi du 21 rmars 1941. Toutefois, jusqu'à 
la date de clôture des hostilités, le nombre 


total des commissaires du Gouvernement serd 
limité à trois, | 

Art, 9. …— Les fonctionnaires de Ja marine . 
nommés corminissaires du Gouvernement sont 
placés en position hors cadre et conservent 
le statut (positions, droit à l'avancement, 
avanlages pécuniaires, pensions, ele.) 
corps dont ils proviennent, Ils perçoivent, em 
süpplément de leur traitement, une indemnité 
de service de 12.000 fr, par an. 

Les émoluments du commissaire du Gou- 
vernement sont remboursés à l'Etat par la 
compagnie intércs&ée dans les conditions pré- 
vues par les <onventions, Si le commissaire 
du Gouvernement est cominun à plusieurs 
compagnies, chacune de eelles-ci rembourse 
la partie du traitement qui lui est assignee 
par le secrétaire d’Elat à la marine, 


Art. 3. — Les commissaires du Gonvernee 
ment peuvent être réintégrés dans leurs ca 
dres d'origine sur déeision du secrétaire d'Etag 
à Ja marine, 

Fait à Vichy, le 26 avril 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTNILLIER, 
L'amirel de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
DAREAN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 1856. — Décret du 28 avril 1941 relatif 
aux certificats d’études supérieures, à la 
licence ès lettres et à la licence d'études 


littéraires. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etag 
français, 

Vu le décret du 20 septembre 1920, mo= 
difié les 21 août 1928, 27 juillet 1932 eb 
2 septeimbre 1933; 

Vu le décret du 17 juillet 1926; 

Vu l'arrêté du 14 août 1930, modifié les 
At avril 1931, 13 août 1932, 25 mai #6; 

Vu les arrêtés du 25 novembre 1922, In0- 
difiés par les arrêtés des 7 octobre 1924; 
3 février 1926, 18 juillet 1926 et 14 avril 
1930 ; | 
Sur le rapport du secrétaire d'Elat à 
l'éducation nationale et à& la jeunesse, 


Décrétons : 

Art. 4, — Les articles 3, 4 et 5 du 
décret du 20 septembre 1920 sont abroges 
et remplacés par les articles suivants: 

« Art, 3. — Nul ne peut prendre part 
aux examens à la suite desquels un certi- 
ficat d'études supérieures est délivré s' 
ne justifie : 

« 1° D'une inscription semestrielle sur 
les registres d'urte faculté des lettres ; 

« 2° Du diplome de bachelier où d'un 
des titres reconnus équivalents. 

« Art. 4. — Le diplôme de licencié ès 
lettres donne seul accès aux fonctions de 
l'enseignement. 

« Nul ne peut pue la première fns- 
eriplion pour Flobtention 1e ce diplome 
s'il n'a subi ave succès devant un jury 
composé de professeurs de la faculté un 
examen d'entrée dans les facullés des 
tres ou s'il n'a subi les épreuves des 
concours dont la liste sera fixée par ar 
rêté. 

« Le diplôme de licencié ès lettres esê 
conféré aux candidats qui justifient: 

« 1° De quate inscriptions semestriel 
cs; 
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« De trois certificats d'études supé- 
tieures groupés obligatoirement de la ma- 
uicre qui sera fixée par arrêté. 

« Art. 5. 
d'études Jittéraires est délivré aux cundi- 
dauts qui justifient” 

« 1° De quatre inscriptions semestriel- 
es ; 

« 2° De trois certificats d'études supé- 
Hieures sous réserve des incompatibilités 
tixées par le décret du 17 juillet 196 et 
par l'arrèté du 14 août 1930, modifié les 
Al 1991, 15 août 1932 et 25 mai 1956. 

« Des candidats déjà inscrits duns une 
faculté pour Tobtention du diplome de 
licencié d'études littéraires peuvent être 
admis par décision du recteur à se pré- 
senter à l'examen d'entrée dans les facul- 
tés des lettres: s'ils subissent avec succès 
cet examen ils peuvent être antorisés, par 
le doven de la faculté, à faire entrer en 
compte, pour Ja licence ès lettres, les cer- 
titicats détinis à l'uticle dont ils ont 
déqa subi avec succès les épreuves; ils ne 
sont pas tenus à prendre de nouvelles 

a Le diplome de licencié ès lettres et le 
diplôme de licencié d'études Jitiéraires 
sont conférés en même temps que Le troi- 
certificat, sous réserve des disposi- 
tions de Particle 11 ». 


Art. — Yes dispositions précédentes 
cntreroni en vigueur pour ai premicre 
session d'examen de 1942, Toutefois, Îles 


candidats ayant été grisonniers de guerre 
pourront, perdant Jes deux années qui 
suivront ieur libération, deinander à bé- 
héfuier du régime antérieur. 

Fu outre, par mesure transitoire et 
jusqu'à la première session de 1942, les 
de l'enseignement prunaire pour- 
vus du brevet supérieur pourront, par dé- 
du recteur, Se faire inscrire dans 
une faculté des lettres sans giésenter uu 
dipiomc de bachelier, 


Ant. 5. — Je baccalauréat sera exigé 
pour l'inscription dans une faculté des 
lettres pour Fannée scolaire 1941-1947, 


sauf les dérogations prévues à laiticie 2 
ci-dessus, 

L'exumen d'entréc sera exigé dès Je dé- 
bat de l'année scolaire 1911-1942 des can- 
d'idats à la licence ès lettres, même ins- 
crits duus une faculté, s'ils ne sont pas 
tilulaires à cette date d'un certificat 
d'études supérieures, 

Besteront soumis au régime antérieur, 
s'ils ne réclament pas lapplication inté- 
grale du présent décret, les candidats à 
licence d'enseignement, qui, avant Na 
premiere session de 1912, seront titulaires 
d'au moins ua cerüficat d'études supé- 
rieures; ce bénélice sera Timité à la licence 
d'enseignement correspondant au certifi- 
po--édé,. 

Les candidats à la licence anciennement 
dite libre, qui posséderaient avant la pre- 
micre cession de 1942, un ou deux ecrti- 
ficats d'études supérieures, pourront de- 
mander à bénéficier Gun présent décret; le 
titre de licencié d'études littéraires leur 
gcra conféré avec le troisième certificat, 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 2S avril 1941. 

PH. FÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de FElat 
français : 
Le secrétaire d'Etut 
à L'éducation nelionule et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
—+ 


— Le diplôme de licencié ! 


N° IK55, —— Décret du 28 avril 1941 relatif à 
ta licence d'enseignement primaire supé- 


rieur. 


Nou<, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fruneais, 

Vu le décret du 18 janvier 1887 ct no- 
larmment son article 109, modifié par les 
décrets des 12 juillet 1921, 17 février et 
20 juillet 1825, 10 juillet 1927, 19 juiliet 
199$, © août 1930 et 14 février 1991; 

Vu le décret du 28 avril 1941. 

Sur le rapport dn secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 


Décrétons : 
1%. — L'article 109 du décret du 


Art. \ 
1887 est medifié aiwsi qu'il 


18 janvier 
suit: 


D'ENSFIGNEMENT PRIMAIRE 


SUPERIEUR 


Licixce 


« Pour être nommés professeurs dans 
lies écoles primaires supérieures, les licen- 
ciés qui ne sont pas pourvus du certificat 
d'optitude an  professorat doivent être 
pourvus des certificats d'études snpérieurs 
: 


A. — Langue et littérature françaises. 


francaise 
inoderne et 


« 1° Littérature 

« 2e Histoire 
raine ; 

« 3° Géographie générale où grammaire 
et philologie, ou études pratiques d'une 
langue vivante, où philosophie générale et 
logique, ou histoire de la langue fran- 
où philosophie française. 


contempo- 


B. — Histoire el géographie. 


moderne et contermpo- 


« 1° 
faine ; 
2° Géographie générale: 


« 3° Histoue ancienne, où histoire du 
moven âge, ou études pratiques d'une 
langue vivante, ou littérature française, 


— Lanques vivantes, 


« 4° Liltéralure étrangère ; 

« Etudes pratiques ; 

« 3° Littérature francaise, ou histoire de 
la langue francaise, où histoire moderne 
et contemporaine, où géographie génc- 
rale, ou générale et logique, 


ou philologie française, ou philologie 
étrangère », 
Art. 2, — Ces modifications entreront 


en vigueur en 1942. 
Art, 2, — Le secrétaire d'Elat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunese est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 
Fait à Nichy, le 28 avril 1941, 
France, chef de 


PÉTAIN. 
Par le Maréchal d: l'Elat 
: 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME : CARCOPINO. 


N° 1851 -— Décret du 28 avril 1941 relatif à 
l'école normale supérieure et aux bour- 
ses de licence. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Vu le décret du 12 octobre 1990, modifié 


lg 26 avûtl 1007, rclalil au concours pour 


l'admission à l'école normale supcricure 
et aux bourses de licence, 


Décrétons : 


Art. 1%, — L'article 8 du décret du 12 
octobre 1930 est abrogé et remplacé par le 
suivant : 

« Ait. 8. — les épreuves écrites pour la 
seclion des lettres comprennent des épreu- 
ves communes à tous les candidats et une 
épreuve spéciale : 


Epreuves communes. 


« Uue cornposition française (durée 
6 heures; coefficient: 

« Un thème latin (durée: 4 heures; cocf- 
ficient: 2). 

« Une version latine (durée: 4 heures; 
cocfficieut : 2). 

« version grecque (durée : 4 heures; 
cocfticient: 2). 

« Une version de langues vivantes (du- 
réc: 4 heures ; coefficient : 2), 

« Une composition de philosophie géné- 
rule tdurée: 6 heures: coefficient: 2). 

« Un commentaire historique d'un texte 
pris dans les périodes de l'histoire prévues 
au programme du concours d'admission 
(durée: 4 heures ; cocfficient : 2). 


Epreuve spéciale. 


{Au choix du candidat.) 


« {" Un thème grec (durée: 4 heures£ 
coefficient : 

« 2° Une composition de psychologie on 
de morale où d'histoire de la philosophie 
(durée: 6 heures; coefficient : 9). 

« 3° Une composition d'histoire, sur un 
sujet tiré des programmes soit d'histoire 
moderne, soit d'histoire ancienne établis 
our le concours d'admission (durée: 6 
ieures; cocfficient : 2). 

« 4° Une composilion de géographie tirée 
du programime des classes de première et 
de philosophie (durée: © heures; coefti- 
cient: 3). 

« 5° Une composition en une langue vi- 
vante autre que celle choisie pour la ver- 
sion (durée: 6 heures; coeflicient: 3) », 


Art. 2. — Les conditions d'âge exig'es 
pour les inscriptions en vue du concours 
d'admission à l'école normale supérieure 
et aux bourses de licence sont fixées ainsi 
qu'il suit: être âgé de dix-huit ans au 
moins et de vingt el un ans au plus, 


Art. 3%. — Aucun candidat ne sera admis 
à se présenter à ce concours s'il n'est titu- 
laire de plus d'un des certificats d'études 
supérieures requis des licenciés aspirant 
aux fonctions d'enseignement, 


Aït. 4. — Ces modifications entreront 
en vigueur pour le concours d'admission 
de 1943. Toutefois, les candidats avant été 
prisonniers de guerre sont dispensés des 
conditions fixées par les articles 2 et 3 du 
présent décret, 

Act. 5. — Le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution Au présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 28 avril 1941. 

PH. PÉTAIN. 
France, chef de l'Elat 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nalionale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
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Examen d'entrée 
dans les facuités des lettres. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationaïe 
et à la jeunesse, 

Vu !e décret du 28 avril 1941; 

Vu la loi du 12 juillet 1940 suspendant Jes 
dispositions prévoyant l'avis d’un organisme 
consultatif et Ja loi du 23 octobre 1940 pro- 
rogeant jusqu'au 42 juillet 1941 leur suspen- 
sion; 

Vu l'arrêté du % novembre 1919, pris en 
apprcation de ladite loi, 


Arrête : 


Aït, der, — L'examen d'entrée dans les fa- 
cultés des lettres comprend trois épreuves 
écrites qui sont: 

Pour la licenee secondaire: 

to ne composition francaise; 

20 Une version Jatine; 

3° Au choix du candiiat: 

Vne version grecque; 

Ene composition de philosophie; 

Une composition portant Sur un sujet d'his- 
toire et un sujet de géographie; 

Un thème de l'une des langues vivantes 
suivantes : allemand, anglais, e-pyagnol, ila- 
lien. 

Pour la d'enseignement primaire su- 
périeur ect pour la licence d’enseignement 
technique: 

jo composition française: 

20 Deux compositions choisies par le can- 
didat entre les suivan'es: 

Une version latine; 

Une version grecque; 

Une composition de philosophie; 

Une composition portant sur un sujet d'his- 
toire et un sujet de géographie; 

Un thème de l'une des Jlangu?s wrvantes 
suivantes : allemand, anglais, e:pagnol, ita- 
ben. 

La durée des épreuves est de quatre heures 
pour les compositions et de trois heures pour 
les thèmes et les versions. 


Art. 9. — Tout candidat qui n’a pas obtenu 
au moins la moyenne à ces épreuves est 
ajourné, 


Art. 3. — Sont dispensés de subir l'examen 
d'entrée: 

Les candidats admissibles au <oncours de 
Féole normale supérieure et des bourses de 
hvenre; 

Les candidates admissibles à l'école normale 
supérieure de Sèvres; 

Les candidats admis à l'école nationale des 
chartes. 


Art, 4. — L'examen d'entrée dans les fa- 
cultés des leïtres a lieu chaque année avant 
la rentrée des facultés. II sera organisé, pour 
la première fois, au début de l'année sco- 
jaire 1911-1932, 


Aït, 5, — Les candidats à l'examen dol- 
vent être pourvus du diplôme de bachelier 
ou d'un des titres reconnus équivalents, 

Art. 6. — Les étudiants étrangers sont dis- 
pensés de subir l'examen d'entrée dans les 
facultés des lettres, 

Aït. 7. — Le secrétaire d'Etat à l’éducation 
nationale et à Ja jeunesse est chargé de 
d'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 28 avril 49%441, 

JÉRÔME CARCOPINO, 
< 


Licence ès lettres (épreuves des examens). 


Le secrétaire d'Ftat à l'éducation nationa & 
et à la jeunesse, 

Vu le décret du 20 sep'embre 1920, moi- 
flé par les décrets des 10 mars 1928 et 19 jüh- 
let 1952 et du ?S avril 4941, 

Vu la Joi du 2 juitict 4940 suspendant la 
consuitation des organismes consultatifs et 
loi du 23 octobre 19#) prorogeant jusqu'au 
12 juillet ceite suspension; 

Vu l'arrèté Ju secrétaire d'Etat à linstruc 
publique 4 novembre 494% pris en 
application de ti, 


Art, fer, — épreuves à€s examens pour 
l'obtention des vertiflcats d'éludes supéreu- 
res exivés des Heenvciés às lettres sont les 
suivantes: 


A. — P<ychalogie et morale, 


Ecrit, — Composition sur un sujet de psy- 
chojogie où de snorale conformément au choix 
de ia faculté, 

Oral. — Jnicrrogation sur la psychoiogie 
générale où sur la morale; elle portera sur 
la psychologie, si la <oimposition éerite à 
porté sur ja inorale et inverseiment. 

Iterrogation au choix 4Jn candidat sér la 
jathologie mentale ou la psychologie expé. 
rimentale, où festhélique, où la psycholas.2 
réJlag\gique. 


B. — géucrale et logique. 


Ferit, — Composition un sujet de phile- 
sophie générale où de sogique, conformément 
au choix de Ja facuité. 

Oral, Julerrogation sur la phissophie 
générale. Jpterrogation sur la logique et Va 
inéthedologie, 


C. —- Histoirs: générale de la phäosophie. 


Ecrit. Composition sur un sujet d'his- 
toire de Ja phiososphie, Traduction <om- 
mentaire d'un texte ou lalin (au choit 
candidat), siré d’un des autcurs rap- 
portant aux questions inscrites au pro- 
gramme. 

Oral. — Explicalion et commentaire de 
deux textes extraits de deux ouvrages phl- 
iosophiques., textes devront être dans 
deux Jangues différen!'es indiquées par ‘e 
candidat, dont une ‘angue étrangère  vi- 
vante. 

Pour les épreuves de €e certificat, il sera 
établi un programme de questions à étudier 
et d'auteurs à exphquer. 


MENTON LEIFRES 
A. — Lludes grecques. 


Ecrit, — Thèine grec. Version grerque. 


Ora!., — Explication, avee commentaire 
iéraire où grammatical, d'un texte en prose 
d'auteurs inscrits au 


B. — Etudes latines. 
Ecrit, latin. Version jalinc. 


Oral, Explication, aves commentaire 
téraire ou grammatical, d'un texte extrau 
d'un des auteurs inceri's au Programme, — 
interrogation sur l'histoire de Ja Hittérature 
latine, 


= Littératire française. 


Ecrit, — Composition fräncaise, 

Oral. — Explication, avec commentaire 
téraire où grammatival, de denx texles, l'un 
d'un auteur du moyen âge où du seizième 
siècle, l'autre d'un auteur moderne, — 
terrogalion sur l'histoire de littérature 
francaise. 

Pour les épreuves de êes cerlifleals, il sera 
établi un programme questions à éludicæ 
ei d'auteurs. 


JE, — IBSTOIRE 


A. — Histoire ancienne, 


Fcrit, — Composition sur un sujet d'his 
toire anciepne grecque ou romaine, — Tras 
duction et commentaire d'un texte grec 04 
latin (au choix du candidat) tiré d’une deg 
sources principales des questions 
programme, 

Epreuve pratique, — (Epigraphie, archéde 
logie, ete.) {fau choix du candidat), 
option enire l'antiquité et le moyen âge. 

Oral, — Une interrogatlon sur Thistoirg 
générale de la période, — Une interrogation 
sur une question inceyite au progrannne de 
questions à étudier, 


B. — istoiie du moyen âge. 


Ecrit, — Composition sur un sujet d'histoire 
du moyen âge (jusqu'en 1099), — Explication 
et commentaire historigue d'un document 
rapportant à une des questions du pra 
gramme (le jury pout mettre une tradurtiof 
à la disposition du candidat). ; 


Epreuve pratique. — Paléographie, diplomas 
tique, archéologie, ete, au choix du cans 
didat. 


Oral. — Une interrogation sur lhistoir 
générale de la période, — Une interrogatio 
sur une question inscrite au programe 
questions à étudier, 


C. — Histoire moderne 


Ecrit, — Composition sur un sujet d'histoire, 
moderne où contemporaine, — Fxplication e# 
commentaire historique d'un document se! 
rapportant à une des questions du pros 
gramme fle jury peut mettre une traduction 
à la disposition du candidat). 


Oral, — Interrogation sur l'histoire générald, 
de la période. — Inlerrogation sur une que 
tion au programime de questions 
étudier, 


IV, — GÉOGRAPHIE 


À, — Géographie générale. 


Ecrit, — Composition de géographie LA 
rale, physique ou humaine, — Travaux pra 
tiques: comunentaire de carte topographtqud 
avec coupes où bloc diagramme, 

Oral. — Jnterrogalion de géographie génée 
rale, qui portera sur la géographie humainq! 
si la composition éerile a porté sur la géosl 
graphie physique et inversement, — Résum 
et discussion d’un article où d’un chape 
extrait d'un livre de géographie générale 


B. — Géogrephie régionale. 


Ecrit, — Composition de géographie régle] 
nale, — Travaux pratiques : établiscemenfg: 
d'un croquis de géographie régionale. 

Oral. — Interroyation sur Ja géographie 46 
la France ct de l'Afrique du Nord frane 
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œaise. = Jntermgation sur les autres régions 
inserites au programme de questions à étu- 
die. 


€. — llistoire moderne et contemporaine. 
Physique, el histoire naturelle. 
{S. P, C, N.) des facultés des <cicnces, 


Au shoix du candidat, 
V. — MENLION LANGUBS VIVANTES 
A. — Littérature étrangère. 


Eerit. — Composition dans la langue étrin- 
gère vivante ehoisie par le candidat sur un 
sujet tiré de la littérature de cette langue. 


Oral. — Explication d'un texte d'un auteur 
dans la méme jangue étrangère vivante, — 
interrogation sur l'histoire de Ja littérature 
choisie par je candidat, 


B. — Pl:ilologie, 


Ecrit, — Thème, 

Oral. — Interrogation sur ja grammaire de 
Ja langue choisie par le candidat, — Jnterro- 
gation sur l'histoire de cette langue d'après 
un texte tiré d’un auteur, Pour jes épreuves 

rales des deux certificats de littérature 
étrangère et de phiiosophie, i] sera établi un 
d'auteurs, 


C, — Etudes pratiques. 


Ecrit, — Version. 

Oral. — Entretien en langue étzangère sur 
la civilisation du pays où le candidat aura 
séjourné, d'après un programme d'ouvrages 
à consulter donné d'avance, — Jnterrogation 
éur une deuxième langue étrangère vivante. 


Art. 2, — Dans le groupe des jangues vi- 
vantes, une des épreuves orales du certificat 
d'études pratiques aura pour objet une se- 
conde Jangue vivante étrangère, Pour les 
autres épreuves de ce certificat et pour les 
certili-als de littérature étrangère et de phiio- 
Jogie les examens poricront exclusivement sur 
une seuie et mème langues ect sur la littérature 
de cetle langue, 


Art, 3 — Toutes les facullés des lettres 
peuvent décerner, outre les certificats d'études 
supérieures fixés par arrêté pour chacune 
d'elles, les certificats d'études littéraires clas- 
siques, de morale et sociologie, de grammaire 
et philologie, 


Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à l'éducation 
halionale et à la jeunesse est chargé de 
d'exéeution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 28 avril 1941, 

JÉRÔME CARCOPINO, 


Licence d'enseignement technique. 


‘crétaire d'Etat à l'éducation national: 
la jeunesse, 


Le 
ei à 

Vu le décret du 12 juillet 1921, et notamment 
gon artivie 8; 

Vu l'arrêté du 15 décemilse 19H, modifié 
Je 27 janvier 4954, 


Arréle: 
Act, er, — L'article fer de j'arrété du 15 
1991 est modifié ainsi qu'ii suit: 


« Le groupe de eertifleats constituant, pour 
le p'ofescoral des écoles pratiques et d'in- 


dé- 


dustrie, lirence d'enseignement 
déterminés comme suit: 


porn 


Lettres. 


« Littérature française, 
« Histoire moderne et contempôraine, 
« Géographie générale, 


Langues vivantes, 


« Philologie de l’une des suivantes: 
anglais, aileman<}, espaznol, italien, 

« Etudes pratiques de l'une des iangues sni- 
vantes: anglais, allemand, espagnol, italien. 

« Littérature étrangère de l'une des langues 
suivantes: anglais, allemand, espagnol, jta- 
lien. » 


Art, 2 
vigueur on 1942, 


— [rs modifla.ions entreront en 
Art, 2. — Le secrétaire général à l'éducation 
pationale et à la jeunesse est chargé de l'ext- 
eution du présent arrêlé, 
Fait à Vichy, le 28 avril 1911, 


JÉRÔME 


0 


Diplômes d'études supérieures de lettres. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nat'onile 
et à la jeunesse, 

Vu les arrêtés 
15 juin 1903; 

Vu Ja loi du 12 juillet 19,0 suspendant Ja 
consullalion des organismes consultatifs et ja 
loi du 23 octobre 1930 prarogeant jusqu'au 
42 juiilet 4941 celte suspension; 

Va l'arrété du secrétaire d'Etat à l’instruc- 
tion publique du 4 novembre 1930 pris en 
application de ladite loi, 


du 28 juillet 1895 et du 


Arrcte: 


Art, 4er, — L'article 3 de l'arrêlé du juin 
1904 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« 3. — est instilué dans les facultés 
des Jettres des universités : un dipltue 
d'études supérieures d'histoire un diplôme 
d'études supérieures de g“ographie, 


Diplôme d'études supérieures d'histoire, 


« Les épreuves de l'examen pour l'obtention 
du diplôme d'études supérieures d'héloire 
sont fixées ainsi qu’il suit: 

« a) Composition d'un mémoire d'histoire, 
dont le sujet aura été choisi par le candidat 
et agréé par la facullé, discussion de ce 
mémoire : 

« b) Discusion d'une question d'histoire 
indiquée au candidat trois mois à l'avance 
par la faculté et choisie dans les périodes 
de l'histoire autres que celle à laquel!'e appar- 
tiendra le sujet du mémoire; 

« c) Interrogalion sur la géographie géné- 
rale. 


Diplôrie d'études supérieures de géograp'ie, 


« Les épreuves de l'examen pour l'obtention 
du diplôme d'études supérieures de gtozra- 
phie sont fixées ainsi qu'il suit: 

« a) Composition d'un mémoire de géogra- 
phie, dont le sujet aura été choisi par le 
candidat et agréé par la faculté; discussion 
de ce mémoire; 

« b) Discussion d'une question de géo- 
graphie indiquée au candidat trois mais à 
l'avance par la faeuité. Cette question est 
choisle dans les parties de la géograrhie 


autres que celle à laquelle apparlend'a 
sutet du anémoire 


Art. 2. — Seuts les candidats pou:vrs 1e 
la licence ès lettres où de la licence d'étu- 
des litléraires sont admis à présenter aux 
diplômes d'études supérieures de elires, 


Art. 3. — Les dispositions préc“dentes 
ront en vigueur pour l'année: 1951. 
4942. Les candidats, dont les méncores auront 
déjà été agréés par une facalté, seront anis 
à se présenter au diplôme d'études supé- 
rieures d'histoire et de géographie pondagt 
méme année scolaire 1911-1952. 

D'autre part, le diplome d'etudes 
rieures d'histoire et de géutraphie 
éventuellement le diplome «d'études  supé- 
rieures d'histoire ou celui de géographe pour 
l'inscription aux concours, où Ja possession 
d'un de ces diplômes est cxigie, 


cup. 


Art. — Le secrétaire d'Flat à 
nationale et à la jeunesee est charg' de l'exé- 
“ution du pré-0nt 

Fait à Vichy, le 28 avril 1951. 
JÉRÔME CAM O NO, 


+ 


Agrégation d'histoire et agregation 
de géographie. 


Le srerélatre d'Etat à l'éducation 
et à la jeunesse, 

Vu l'arrêté du 18 juin 1905, modifs par 
arrêtés des 20 juillet 1906, 24 décembre SM, 
10 février 4920, 43 septembre JUS, à janvier 
1932, 93 avril 1936 et 25 juillet el natame 


son article 


ment 
loi du 12 juitlet 1940 suspendant les 


Vu la 


dispositions prévorant la consultation 
organisme consultatif et la loi da 23 
1910 prorogeant eette suspension; 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat à l'instrues 


tion publique du 4 novembre 19:10 pris en 
ann!'eation de Jadile loi, 


11 


jer, _ 


art. L'article 2 do l'arrêté 
1901, modifié par les arrétés 
1906, 24 décembre 1907, 19 füvrier 1920, 5 
tembre 4923, 3 janvier 1932, 2% avril 1996 € 
21 juillet 1939, est modifié ainsi qu'il suit: 


« cost institué une agrégalion dJ'histsire 
et une agr‘gation de géographie. 
AGRÉGAHION D'HISTOIRE 
Conditions préulabh 
1° Licence ès lettres d'enscignement 
gée des aspirants aux fonctions de l'ensel- 
gnement secondaire ; 
29 Diplôme d'éindes supérieures d'his 


taire ou, à défant, soit le d'plome d'’ar-hiviste 
paléographe, soit le diplôme de l'érole des 
hautes études (section d'hisloire et de philte 


saphie, ou section ges scicn'es relisicuses}, 


Epreures préparatoires d'u 116 


l'histoire 
(durée 


{o Une composilion 
cienne jusqu'en 476 après Jésus-Chrisi 
sept heures; coefficient : 1); 

« 20 Une composition sur l'histoire de ‘a 
période comprise entre 476 çl lo) (durée: 
sept heures; coefficient: 4); 

« 39 Une composition sur l'histoire 4e !a pe- 
riode s'étendant de 1559 à 
sept heures; coefficient: 1), 


jou 
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« Les indicalions chronologiques rektives 
aux sujets proposés scrani données, sait au 
treyen dune chronslogie, soit sous forme 
d'ume liste de faits ct dc dates spécialement 
étabhe. 


Epreuves préparatoires An second degré, 


« to Eine lecon sur un sujet tiré des parties 
du programme des }ycées (classes secondaires) 
mor comprises dans Île programme du con- 
Cours, Pour celte decon, les candidats <hoi- 
Sissent eutre les trois matières suivantes: his- 
foire ancienne (jusqu'en 476 après Jésus- 
Christ, histoire du niaven âge (de 476 à 4559), 
Hiskaire moderne et contemporaine (de 4559 à 
des jours) (durée de l'épreuve: querante-cinq 
mines: coefficient: 1,50}; 


« 2 Explication critique d'un texte choisi 
dans méme période de l'histoire, mais 
rapportant à nn sujet différent (durée: trente 
coefficient: 


Epreures définitives. 


« 4e Une Jeçon d'histoire sur un sujet choisi 
dans le programme du comcours et portant sur 
«des deux périodes qui n'a pas été Fohjei 
de l'ejlion précédente tdurée: quarante-cinq 
coefficient : 1,50) ; 


« 29 Une leçon de géographie régionale sur 
Un sujet tiré des programmes des Iyeées 
(durée: quarante-ciny minutes coefficient : 


& La durée de préparation surveillée de 
d'explication critique d'un texte est fixée à 
trois heures. 


La durée de préparation surveillée de 
la lecon prévue dans les épreuves prépara- 
foires du second degré ei «celle de la 
deuxième des deçcons constituant les épreuves 
définitives sont fixées à six heures. 


« La première des lecons constituant les 
épreuves définitives sera préparée en vingt- 
qtialre houres dans les méèmes condilions de 
bibliographie et d'isolement que celles des 
duires épreuves, 


a Pour la préparation de chacune des trois 
Bcess et pour <elle de l'explication critique 
d'un texte, Je jury constituera chaque année 
uue liste des ouvrages qui formmeront la « bi- 
biimihèque du concours », Ces ouvrages seuls 
pourront être utilisés par les candidats qui 
devront les dernander, pour les lecons prépa- 
tées cu six heures, pendant la demi-heure ou, 
pour la leCon préparée en vingt-quatre h res, 
pendant les deux heures suivant le tirage au 


sori 


sujets. 


AGSÉGATION GÉCGRAUIUE 
Conditions préalables, 


« Licence ès letires d'enseisne:nent exi- 
des asqurants aux fonctions de l'enscigne- 
ment sccéemdaire ; 


« 20 biglne d'études supét! 


g'aphie. 


Epreures préparaloires du premier degré. 


Une composiiion de géographie géné- 
sale tdurée: sept heures). Gelte composition 
portera, au choix du jury, soit sur da géagra- 
physique, soi sur la géographie humaine 


géugraphic ré- 
atlas, 


« Une composition de 


(durée: sept heures), Un 


Pfourui por ie jury, sera mis à da disposition 
des carrdidats pour chacune de ces composi- 
tions {coefficient : 2). 


Loreutes préparaloires second degré. 


« Une leçon de géographie régionale 
tirée des parties du programme des Ivcées 
(classes secondaires) non <omprises dans Je 
programme du concours (durée de l'épreuve: 
minutes: coefficient: 1,50}; 

« 2e Travaux praliqnes: 

« «ÿ Un commentaire d'une earte topogra- 
phique avec coupes où bloc diagramme (du- 
quarante-cing minutes), La durée de pré- 
paralion surveillée de cette épreuve cst fixée 
à six heures (coefficicnt: 0,79); 


« b) Le commentaire (durée: trente mi- 
nules) d'un croquis de géographie physique 
où humaine établi par le cardtidat au cours 
dure préparation: surveillée dent la durec est 
fixée à trois heures (coefficient: 0,704. 


Lpreuves définies, 


« fo Une lecon de géographie générale qui 
portera sur Ja géographie Haumaine, si Ja com- 
position écrite de géographie générale à parti 
sur Ja géographie physique, et inversement 
(durée: quarante-cing miautes; coefficient: 
; 

« 2e Une lecon d'histoire sur un sujet tin 
des programmes des Ivéées (durée: quarante- 
cinq minates; coefficient: 21, 


« La durée de la préparation surveille 
la leçon prévue dans les épreuves prépara- 
loires du second degré, et celle de 
deuxième des jecons constiluant les épreuves 
définitives €st fixée à six heures. 


« La première des lecons constituant ‘es 
épreuves définitives sera préparée Cu vingt- 
quaire heures, dans les mêmes Conditions 
de bibliographie et d'isolement qne celles des 
autres épreuves. 

« Pour la préparation de ces leçons, le jury 
constituera, chaque année, unr des 
vrages qui formeronl a « bibliuihèque du 
concours », Ces ouvrages seuls weurront ètre 
utilisés par les candidals qui devront ïes de- 
mander, pour des lecons préparées en six 
heures, pendant Ja demi-heure, où pour !? 
lecon préparée en vingtquetre heures pendant 
les deux heures suivant le tirage au sort du 
suje{ ». 


Art, 2, — Le concours d'agrégation d'his- 
foire et de géographie aura pour la 
dernière fois en 1912 Tontefois, les pri-on:- 
niers de guerre qui ne seront en mesure de 
se précenter an conconrs qu'après cette date 
auront la faculté de se présepler à un con- 
cours @rganisé dans les conditions préiucs 
pour l'ancienne azrégation d'histoire et de 
géographie. 


Ant. 2. — Le secrétaire d'Elai à l'édusation 
natiorale el à la jeurresse est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté 


Fait à Vichy, le 38 avril 1941. 
JÉRÔME CARCOTINO, 


Epreuves d'agrégation des letires 
et de grammaire, 


Le secrétaire d'Elal à l'éducation ralionale 
el à ia jeunesse, 


Vu l'arrêté du 18 juin 1901, modifié par les 


arrélés des 92 janvier 195, 15 octobre et 


21 décembre 1903; 


Vu la loi du 12 juillet 1949 sussendant les 
dispositions prévoyunt Ja consutatien d'un or- 
ganisme consultatif, et la loi du 2%; octobre 
1910 prorogeant ceite suspension; 


Vu l'arré'é du secrétaire d'Etat à l'instruc- 
lion pablique du 4 novembre 1959 cu appli- 
cation de ladite ]0i, 


Arrête : 


Art, Lor, — épreuves définitives de l'agré 
gation des Hettres et celles de l'agrégation 
de grammaire comportent, en outre des 
épreuves fixées par les arrèlés en vigueur: 


Une Jecon d'idstoire ancienne prise dans 
le programme de: Iveées et préparée sous 
surveillance en six heures. Elle porlera par 
tirage an sort soil sur l'nistoire grecque, soit 
sur l'histoire romaine, Les ouvrage: demandés 
par le carndiaat seront, autant que possible, 
mis à Sa di<position. 


Le coeflicient affecté à celte épreuve sera 
1 pour l'agrégation des leitres, et 0,7 pour 
l'agrégation de graminaire. 


Art. 2 — Cette disposition ser: appliquée 
pour le concours de 194% Toutefnis, @ri- 
sonniers de guerre qui ne seront en mesure 
de <e présenter au concours qu'après cette 
du'e pourront demander, pendant les deux 
ans qui suivront leur relour de caplivité, à 
être dispensés de celle épreuve. 


Art. 5. — Le secrélaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la ieunesse est chargé de l'exé- 
cütion du présent arrèk. 


Fait à Vichy, avril 1941. 
JÉRÔME CARCOPIRO, 
— 


Ouverture de crédits à titre de dons et legs. 


Par arrèlé interministériel en date du 
9 avril 1941, des crédits s'élevant à 209.79 
francs ont cté ouverts au secré'ariat d'Etat 
à l'éducation nationaïe el à la jeunesse (bud- 
get de l'instruction publique) pour Tesercice 
1944, au titre du” chapitre 151: e Emploi de 
fonds prorenant de legs ou de donations », 


— —— 


Par interministériel en date 
2% avril 1941, des crédits s'élévant à 541.220 
francs ont été cuverts au secrétariat d’Elat 
à l'édusation nationale ct à la jeunesse (bud- 
get de l'instruction publique), pour l'exercice 
1941, au titre du chapitre 151: « Emploi de 
fonds provenant de legs ou de donations ». 


— 


Fonds de concours. 


Par arrèlé interministériel de report en 
date du 2% avrit 1951, un crédil de fends âe 
concours de 927.529 fr. 80 a annulé au 
chapitre 62 du budget de l'exercice 1910 et 
un crédit d'égale somme a été ouvert au 
chapitre 77 du budget de l'exercice 1941 : 
« Ecole pratique des hautes études, — Eente 
nalionale des langues orientales vivantes, — 
Ecole malionale des chartes, — Matériel », 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Taux des rations pour le mois de mai 1941 
(denrées à rationnement mensuel). 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu le décret du 29 février 1940 relatif au 
recenseinent de la popuüiation et à la distri- 
bation des cartes de rationnement; 

Vu l'arrèté Ju 9 mars 1910 fixant la date 
et los conditions d'étabiissement des cartes 
de rationnement ; 

Vu le décret du 
rationnerment de 
taires; 

Vu le décret du 17 septembre 19:0 rela- 
tif au rationnement üe ecrtaines denrées, 
modifé par du 22 décembre 1950; 

Vu l'arrêté du 5 septembre 1910 relalif av 
ralionnement du café; 

Vu l'arrôté du 4 novembre 1949 reatif à 
ja vente du café, 


19:10 relatif au 
denrées aiimer- 


20 nai 
certaines 


Arrête: 


Art, 1er, — Pour le mois de mai 1941, ies 
quantités denrées à rationnement 
suel qui seront délivrées en échange des co- 
pons de Ja carte individuc!l'e d'alimentation 
où en échsnge des tickets d'alimentation 
sont fixées ainsi qu'il suit: 


sa 


Sucre, 


En échange <u coupon n° 2 du mois de 
mai 1911: 

1° Pour chacune des cü'égories de consom- 
mateurs prévues à l'article 6 de l'arrcté &u 
9 mars 1910, exreption faile toutefois pour 
les consommatcurs de la catégorie « E »: 
500 grammes de sucre; 

20 Pour les consommateurs de la catégo- 
rie « E »: 1.000 grammes de sucre. 


Riz. 


kn échange des deux coupons n°s 4 et 5 
du de 1951: 


49 Pour chacune des catégories de cons :m- 
malcurs prévues à l'arüicie G de l'arrêté du 
9 mars 1930, exception faite toutefois pour 
les consomimateurs de la catégorie « E »: 
200 grammes de riz: 

20 Pour Jes consommateurs de la catégu- 


rie « »: AN grammes de riz ou d'orge 
perlé. 

Les coupons 4 ct dé ja carte d'aiimen- 
tation auront chacun une valeur de 16) 


grammes pour toutes les catégories de con- 
Samimateurs, exception faite des consom- 
mateurs de Ja catégorie « E », pour les- 
quels ces coupons adruni une vacur ée 
do0 g'ainmes, 


Pütes 


En échange des tickcis DL et LM de la 
feuille de denrées diverses du mois de 
mai :91, 2% grammes de pâtes alimen- 
taires de fabrication indu:trie.ie ou sernou:ie 
de toutes etréales, 

Les tickeis DL et DM auront chacun un? 
Waleur de 125 granunes. 


Choc! rl. 


A partir d'une date qui sera ultérieurement 
fixée et en échange du coupon n° 8 du mois 
de mai 1911: 

0 kilogr. 125 de chocolat pour les consom- 
mateurs des catégories JL V; 


0 kilogr. 20 pour les consommateurs de 
la catégorie J2. 

En outre, les cons:mmaeurs des catégo- 
ries À, T ou C, âgés de douze à vingt ans, 
pourront obtenir 0 kilogr, 250 de ehocola! 
en échange du ticket de chocolat du mois 
de mai d’une fewlle spéciale qui leur sera 
remise à cet effet en échange du coupn 
n° 8 du meis de mai 1951. 

Les autres tickets de ladite fenile men- 
sucile sont sans valeur jusqu'à nouvel avix 


Café. 


Le taux de la ralion ds eaff et su::cia- 
nés et les inodalilés perception de celle 
ration seront fixés ultérieurement, 


Art. 2, — Ti pourra être attribué une quan- 
üilé supplémentaire de certaines des den- 
rées ri-dessus dans cerlains centres de con- 
somination en cas d'insuffisance grave dans 
les approvisionnements en autres 
rationnces. 

Des arrêlés p'éfectoraux, pris après auto- 
risation du secrélaire d'Elat au ravitai'e 
ment, détérmineront !cs taux les mojali- 
tés de ces atlribuiions suipp'émeñtaires. 


Art, 3. — Les dispoélions de di 
‘9 septembre 19%, modifié par l'arréié du 
n:vembre 191, sont ahrogées en qu'el'es 
ont de contraire au present arrété. 

Art, — Le conseiler d'Ftat secrétaire 
général da ravilail'ement est chargé ge l'ar- 
p'ication du pré<eut arrêt 

Fait à Vichy, le 26 avri! 1911. 


JFAN ACHARP, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


N° 1444. — Décret du 12 avril 1941 tendant 
à fixer l'organisation administrative et 
financière de la régie autonome des pé- 
troles prévue par le décret - loi du 
29 juuitet 1939. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du scerélaire d'Etat à Ja 
production industrielle et du ministre se- 
crélaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances, 

Vu le décret du 29 juillet 19939 pris en 
application de la loi du 19 mars 1939 et 
portant eréütion d'une régie autonome des 
pétroles ; 

Vu le décret du 15 décembre 1994 sur Ja 
comptabilité des établissements industriels 
ou commerciaux de l'Elat; 

Vu le décret du 25 octobre 1935 et les 
textes subséquents relatifs au contrôle fi- 
nancier des offices et des établissements 
publies de l'Etat; 

Vu le décret du 20 mars 1939 relatif à Ja 
réorganisation et à Ja suppression des 
offices ; 

Vu le décret du 20 mars 1939 relatif à 
la simplification des formalités adiminis- 
tratives en matiére d'oftices ; 

Vu Je décret du 21 avril 1999 relatif à 
l'approbation des budgets et des comptes 
des oftices ; 

Vu le décret du 21 avril 1939 tendant à 
affecter les participations financières de 
l'Etat à l'amortissement de la Dette pu- 
blique, notamment l'article 1%, 


Décrétons!: 
IT 


Organisation et administration 
de la régie. 


Art. 197, — La régie des pétroles est un 
établissement publie de l'Etat, de carac- 
tère industriel et commercial, doté de la 
personnalité eivile et de l'autonomie fi- 
nancière, ayant pour objet la recherche 
et l'exploitation des gisements de pétrole 
en France dans les périmètres qui seront 
définis par déeret rendu sur la proposi- 
tion du secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et dun ministre secrélaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux 
tinances. 

A cet effet, la régie peut, soit de son 
initiative propre, soit à la demanñe du 
secrétaire d'Etat à la production indus- 
: 

to Etudier toutes questions relatives à 
a prospection, à l'exploitation des gise- 
ments d'Etat, au transport et à l'emma- 
gasinage du pétrole brut qu'ils produi- 
sent ; 

20 Engager toutes opérations concer- 
nant la location, l'achat de matériel, d'im- 
meubles bâtis ou non hâlis, la vente et 
le transport de pétrole Jxut qu'elle aura 
produit ; 

3° Proposer de prendre. dans le cadre 
des dispositions du décret dn 21 avril 1939, 
toute participation dans les syndicats on 
sociétés de recherches et d'exploitation de 
pétrole en France ; 

4° D'une facon générale, entreprendre 
toutes opérations se rapportant à la re< 
cherche et à la production du pétrole en 
France. 

Art. 2. — La régie des jétroles est gés 
rée par un copseil d'administration place 
sous l'autorité du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle. 

Ce conseil d'administration est composé 
de neuf membres, nommés par arrèté du 
secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle, savoir: 

Quatre représentants du secrétariat 
d'Etat à la produetion industrielle; 

Deux reyrésentants du secrétariat d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances; 

Trois personnalités qualifiées pour leurs 
travaux antérieurs de recherches sur Je 
pétrole, 

Les membres du conseil d’administra- 
tion doivent être de nationalité française 
et jouir de leurs droits civils et politi- 
ques, Les administrateurs désignés en 
lant que représentants des administrations 
publiques sont pris, sur présentation des 
secrélaies d'Elat intéressés, parmi Îles 
fonciüonnaies en activité de service des 
catégories €i-après: 

a) Fonctionnaires appartenant depuis 
ciuq ans au méins au conseil d'Etat, à 
la cour des comptes et à l'inspection gé- 
uérale des finances ; 

b) Membres du corps des mines, ingé- 
nieurs en service à la direction des mines 
ou à la direction des carburants du 
crélariat d'Elat à ja production jnduse 
trielle ; 

c) Secrétaires généraux, directeurs, di- 
recteurs adjolnts et sous-directeurs des ade 
ministrations centrales des ministères, 

Les fonctionnaires, membres du conseil 
d'administration, qui cessent d'exercer leg 
fonctions en raison desquelles ils ont été 
appelés à siéger au conseil d'administra- 
on, cessent de jlein droit d'être meme 
bres de celui-ci. 

Les memnlæes du conseil ont la faculté de 
se faire représenter, 
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Art. %, — La durée du mandat des mem- 
Dres du conseil est fixée à six als avec 
renouvellement par tiers tous les deux 
ans. 

Le mandat des membres sortants peut 
être renouvelé. 

Un renouvellement partiel du premisr 
couseil d'administration aura heu à la tin 
de la deuxième année. 

Les inembres sur lesquels portera ee re- 
nouvellement partiel seront désignés par 
tirage au sort. Ils seront au nombre de 
trois. 

Art. 4. — Les membres du conseil d'ad- 
ministration qui ne représentent pas de: 
administrations publiques ne peuvent 
prendre où conserver un intérêt dans une 
entreprise où dans un marché fait avec là 
régie pour son coinple, à moins qu'ils n'y 
soient autorisés pur le secrétaire d'Etat à 
la production industrielle, sur la proposi- 
du £onseil d'administration, 

Celle autorisation, révocable à toute 
époque, doit spécifier la catégorie d'af- 
fuires à laquelle elle s'applique, 

I est, chaque année, rendu un compte 
spécial au secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle de l'exécution des mar- 
chés ou entreprises pour lesquels il aura 
été fait usage de ladite aulorisition. 

L'autorisilion du secrétaire d'Etat à Ja 
production industrielle prise dans les 
inémes formes est nécessaire pour permet- 
tre aux membres dn conseil d’administra- 
lion visés au présent article d'accepter 
des fonctions onu des emplois quelconques, 
même d'administrateurs, de conceils on 
d'experts dans toutes entreprises en rela- 
tion d'affaires avec la régie, 


Art, 5, — Le ps du conseil d'ad- 
nunistration de Ja régie est nommé parmi 
juerubres de ce conseil, par arrêté du 
secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, pour une durée de deux ans; son 
peut ètre renouvelé. 

Le conseil désigne lui-même parmi ses 
membres un vice-président nommé pour 
une période d'une année et dont le man- 
dat peut ètre renouvelé, Il désigne, en 
outre, un secrétaire pris, soit parmi ses 
membres, soit en dehors d'eux. 

Le président et les autres membres du 
conseil d'administration recoivent des je- 
tons de présence dont le montant est im- 
pulé aux frais généraux de la régie, Le 
taux en est fixé par arrêté du secrétaire 
d'Etit à la production industrielle et du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tonale et aux finances, 


Art. 6. — Le conseil d'administration se i 


réunit sur Ja convocation de son président 
aussi souvent que le service l'exige et au 
minimum tous les deux mois. 

Le conseil ne peut valablement délibé- 
rer que si le tiers au moins de ses mem- 
bres assiste à la séance ou s’y fait repré- 
scuter. 

Les délibérations sont prises à ia majo- 
rité des voix des membres présents; en 
cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

Les procès-verbaux des délibérations 
sont signés par le président de la séance 
et par le secrétaire du conseil on, en cas 
d'empêchement du président, par un des 
membres du conseil ayant assisté à la 
séance. Les procès - verbaux font mention 
des membres présents, Le projet du pre: 
cès-verbal de chaque séance, certifié par 
le président du conseil, est adressé, sans 
délai, au secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au ministre secrétaire d’Etat 
à l'économie nationale et aux finances, Le 
procès-verbal définitif est adressé aux 
deux secrétaires d'Etat, après son appro- 
bälion par le conseil. 

Aït. 7, — Le conseil d'administration 


procède à toutes opérations rentrant dans 
l'objet de la régie autonome des pétroles,. 

Il a, notamment, les pouvoirs suivants 
qui sont énenclatifs et non Himitatifs, 

Il passe tous actes, contrats, traités ou 
marchés, 

Sous réserve des dispositions de l'arti- 
cle 9 ci-après, il procède à toutes acqui- 
sitions ou cessions de brevets ou de li- 
cences, conclut tous achats, ventes et lo- 
cations d'immeubles, coutratte tous em- 
prunts avec où sans hypothèques, où nan- 
tissements sur les biens de la régie, auto- 
rise tous compromis, transactions, acquies- 
cerments, désisterments et toutes mainle- 
vées d'inscription de saisie, d'opposition 
avant où après payement; il intente et 
suit toutes actions judiciaires ou pour- 
suites devant toutes juridictions, tant en 
demande qu'en défense ; il détermine l'em- 
ploi des fonds di-ponibles et le placement 
des réserves! il procède à toutes acqui- 
sitions, aliénations et transferts de va- 
leurs. 

Le conseil d'administration est repré- 
seuté par son président où par tonte au- 
tre personne faisant où non partie dudit 
conseil et agréée à cet effet par celui-ci. 

Art, 8, — Te conseil d'administration 
peut déléguer à son président tout ou par- 
lie de ses pouvoirs, 

I constitue dans son sein un comité spt- 
cial auquel il peut déléguer certaines de 
ses attributions, 

Ce comilé est composé du président, 
d'un représentant du secrétariat d'Etat à 
la production industrielle et d'un repré- 
sentant du ministère de l'économie natio- 
nale et des finances, 

Art, 9. — Ne sont exéeutoires qu'après 
avoir élé approuvées par le secrélaire 
d'Etat à Ja production industrielle et le 
iuistre secrélaire d'Elalt à Féconomie 
nationale et aux finances les délibéra- 
tions du conseil d'administration portant 
sur les objets ci-après: 

Délégation d'altributions où de pouvoirs 
au comité spécial et au directeur de lex- 
ploitation ; 

Etablissement et modification de l'état 
de prévisions des recettes et des dépenses; 

Engagement de travaux neufs de pre- 
mier établissement inscrits au projet d'état 
de prévisions des recettes et des dépenses 
avant approbation de l'ensemble de ce 
projet par les secrétaires d'Etat; 

Compte de pertes et profits et bilan; 
fixation des amortissements et affectation 
des bénéfices ; 

Emission d'obligations, emprunts à long 
ou à court lérme avec ou sans hypothèque 
ou nantissement sur les biens de la ré- 
gie; 

Achat et vente d'immeubles: 

Acquisition et cession de brevets ou de 
licences concernant l'industrie du pétrole; 

Etablissement d'entreprises nouvelles; 

Participation financière à des entreprises 
industrielles où commerciales ; 

Répartition de la part des bénéfices re- 
venant an personnel. 

Toutefois, les délibérations énumérées 
ci-dessus deviennent de plein droit exécu- 
toires si la décision des secrétaires d'Etat 
n’a pas été notifiée au conseil d’adminis- 
tration dans le délai d’un mois de leur 
réception par lesdits secrétaires d’Etat. 

Toutes autres délibérations sont exécu- 
toires si le directeur des carburants ou le 
contrôleur financier, dans les quatre jours 
qui suivent celui de la séance, ne font 
jas opposition, Dans le cas contraire, 
l'affaire intéressée est déférée à la déci- 
sion du secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle ou du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, selon que l'opposition provient 


du directeur des carburants ou du con 
troleur financier, Faute d'une réponse 
dans les dix jours, à compter de Ja noti. 
fication de l'opposition au président du 
conseil d'administration, ce dernier peut 
passer outre à l'opposition. 

En ce qui concerne Jes questions ur 
gentes, le conseil d'administration les si 
gnale aux secrétaires d'Etat par une no. 
ülication spéciale en indiquant l'utilité 
d'une décision immédiate. 

Les règles énoncées ci-dessus s'appli 
quent aux délibérations du comité 
cial prévu à l'article 8. 

Aut, 149, — Le directeur de l'exploitas 
tion assure, sous l'autorité et le contrôle 
du conseil d'administration qui fixe ses 
pouvoirs, le fonctionnement des services 
de la régie ainsi que l'exécution des dé- 
cisions du conseil d'administration, 

IL est nommé et, le cas échéant, relevé 
de ses fonctions par arrêté du secrétaire 
d'Etat à Ja production industrielle, sur 
la proposilion du conseil d'administra- 
tion. Les conditions de sa rémunération 


sont fixées, sur proposition du conseil, 


par décision concertée du secrétaire d'Etat 
à Ja production industrielle et du ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, | 

Le directeur de lexploitailion assiste, 
avec voix consultative, aux réunions «du 
conseil d'adininistration et du comité <pé- 
cial. Dans la limite des pouvoirs qui lui 
sont délégués, il engage la régie par 
sa signature vis-à-vis des tiers. 

Il a, sous ses ordres, le personnel de à 
régie sous réserve des dispositions spé- 
ciales du présent décret concernant le 
chef de Ja comptabilité générale, agent 
comptable, norme, licencie, révoque les 
employés, ouvriers, en tenant compte «es 
conditions fixées par les contrats où les 
conventions collectives. 

Art. 11. — Le personnel des administra- 
tious de l'Etat qui serait éventuellement 
mis à la disposition de la régie est plaré 
dans la position de service détaché, con- 
formément aux dispositions de l'article 53 
de la loi du 30 décembre 1913. 

Les fonctionnaires, agents de l'Etat eme 
ployés par la régie conservent les émoln- 
ments attachés à leur grade. Si le conseil 
d'administration estime qu'il y a lieu de 
leur allouer des indemnités supplémens 
taires, ces indemnités sont fixées, sur la 
proposition du conseil d’adminisiralion, 
ar arrèté contresigné par le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et le 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances. 

Les traitements, salaires et allocations 
de toute nature du personnel de la régie 
qui ne proviennent pas des administra- 
tions de l'Etat sont fixés sur proposition 
du conseil d'administration: 

to Pour les ingénieurs, agents de mai- 
trise et le personnel de bureau, par arrété 
du secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, après avis du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces; 
20 Pour le personnel ouvrier, snivanf 
les conditions ordinaires du travail de la 
profession dans la région, 


Régime financier de la régies 


Art. 12. — Les opérations en deniers 
et en matières intéressant la gestion de la 
régie sont constatées dans des écritures 
tenues suivant les lois et usages du com- 
merce; leurs résultats sont déterminés 
par des inventaires, des balances men- 
suelles et un bilan annuel, 
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La comptabikté de la régie doit per- 
lettre : 

to De contrôler la régulière exécution 
des prévisions de recettes et de dépenses 
approuvées pour chaque exerciee; 

2e apprécier Ja situation active et pas- 
sive de l’entreprise, 

Art. 13. — Le directeur de l’expioitation 
chargé, dans les limites de la délégation 
qui lui est donnée par le conseil d'admi- 
histration, d'assurer le fonctionnement des 
services et de passer, au nom de l'établis- 
sement, tous actes, contrats, tratlés on 
marchés, procède à l'établissement des or- 
dres de recettes, à la liqnidation et à lor- 
donnaneement des dépenses, 

I peut, sous sa responsabilité, déléguer 
à cet effet <a signature à nn où plusieurs 
chefs de service, préalablement agréés par 
le conseil d'adininistration. 

tient comptabilité de Fengagement 
des dépenses et de Fémission des litres le 
recettes et des ordres de payements qu'il 
transmet au chef de la complabitité, agent 
comptable, 

Art, 1. — Le directeur de l'exploitation 
peut, sans intervention préalible du eon- 
seil d'administration et par délégation 
hérale : 

t° Passer les marchés et les traités en 
exécution des programmes arrêtés par le 
conseil lorsque L'importance de chacun 
d'eux ne dépasse pas 500.099 fr,; passer 
les baux et locations d'immenbles lorsque 
l'ivportance annuelle de chacun de ces 
contrats ne dépasse pas 20.0 fr: et que 
la durée n'en excède pas trois ans; 

do Réaliser les achats et ventes d'objets 
mobiliers et procéder à la réforme des 
objets mobiliers et matériels hors d'usage 
ou impropres au service ils sont 
destinés, lorsque la valeur des meubles, 
objets où materiels ne dépasse pas 15.000 
francs ; 

3° ‘Transiger sur toute affaire lorsque 
Ja somme en lilige ne dépasse pas 
francs ; 

49 Approuver les décomptes d'entreprises 
n'ayant donne lieu hi à réclamations d'en- 
trepreneurs, ni à des dépassements des 
prévisions de dépenses, nt à des observa- 
ons du controleur financier, 

En dehors de ces cas, le directeur ne 
peut traiter qu'avec autorisation du prési- 
dent du conseil ou en vertu d'une délé- 
gation spéciaie, 

Art. 15. — Le chef de Ja comptahétité 
générale, agent comptable, est nommé et 
son traitement est fixé sur l'avis du conseil 


d'administration, par arrêté du mimetre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale 


et aux finances et du secrétaire d'Etat à 
la production industrielle, Il ne peut être 
remplacé où révoqué que dans les mêmes 
formes, 

Il assure le fonctionnement des services 
de la comptabilité industrielle et commer- 
ciale de l'entreprise et à sous 6es ordres 
le personnel qui Jui est nécessaire à cet 
etlet, 

est placé sous l'autorité du directeur 
de l'exploitation, Toutefois, il est person- 
pellement responsable de la sincérité de 
ges écriturce. 

Sous responsabilité propre il est 
chargé de la perception des recettes, du 
des mandats émis par le direc- 
eur général, de la caisse et du porte- 
feuille, 11 a seul qualité pour opérer tout 
Maniement de fonds ou valeurs. 

En matière financière, il veille à la 
conservation des droits et à la rentrée des 
yevenus, eréances et autres ressources de 
l'établissement. I prend en charge les 
titres de perception qui Jui sont remis 
var Le directeur, Lorsque les recettes 


n'ont pu cire par les voies or- 
dinaires, il en rend compte au directeur 
de l'exploitation qui procède, Sy à heu, 
poursuites et instances judiciaires, 

verse un eant'onnement dont le mon- 
tant et la nature sont tixes par arrêté du 
ministre secrétaire d'Etat à leconomie 
nationale et aux finances, 

Sa gestion est soumise aux vérifications 
de l'inspection générale des finances et 
au contrôle de la cour des comptes, 

I peut, sous sa responsabililé et avec 
l'approbation du ininistre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
déléguer sa signature à un on plusieurs 
emylovés qu'il constitue ses fondés de pou- 
voirs par une procuration régulière, 

Ari. 16. — Un contrôleur financier, dé- 
signé par le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, suit 
la gestion sinancière de l'entreprise dans 
les conditions qui seront fixées par arrété 
pris de concert entre Je secrélaire d'Etat 
à la produetion industrielle et le ministre 
secrétaire d'Etat à Féconomie nationale et 
aux finances, 

Art, 17, — Un état de prévisions de re- 
celtes et de dépenses est dressé, pour 
chaque exercice, avant son ouverture, par 
le directeur de l'exploitation et voté par 
le conseil d'adininistration, 

Pour ehaqne exercice, il présente sépa- 
rement les prévisions des recettes et des 
dépenses d'exploitation et celles de pre- 
élablissement, 

IH est établi pour la période allant du 
janvier au décembre de chaque 
nce et divisé en chapitres qui ne doivent 
comprendre respectivement que des re- 
celles et des dépenses de même nature, 

est soumis à Papprobation du secré- 
toire d'Etat à la production industrielle 
et du ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
uomie nationale et aux finances, au plus 
bird le décembre préccdant Pouverture 
de l'exercice, 

Si l'état de prévisions n'est pas encore 
lors de l'ouverture de Fexer- 
le directeur de l'exploitation peut, 
dans la limite des prévisions vofées par le 
conseil d'administration, et sauf opposi- 
tion du secrétaire d'Elat à la production 
industrictle où du secrélaire 
d'Etat à l'éconoinie nationale et aux finan- 
ces, proccder soit à l'engagement des de- 
peuses d'exploitation, soit, et dans ce cas 
avec l'autorisation du conseil d'ydminis- 
tration, à la continuation des travaux de 
premier établissement entrepris en exccu- 
tion des programmes antérieurement 
prouvés, 

Les travaux nouveaux de premier éta- 
hlissement ne pourront être engagés avant 
l'approbation de Fétat de prévisions des 
recettes et des dépenses qu'en vertu d'une 
délibération spéciale du conseil d'adini- 
nistration soumise à Fapprobation du se- 
erétaire d'Etat à la production industrielle 
et du ministre secrétaire d'Etat à lécono- 
mie nationale et aux finances, 

Les modifications reconnues nécessaires 
en cours d'exercice sont volées et approu- 
vées dans Ja même forme qne Pétat de 
prévisions, 

Art, 48. — L'exercice est clos le 34 dé- 
cembre de chaque année, 

Des comptes d'ordre débiteurs el crédi- 
teurs sent ouverts pour constater, en elô- 
ture d'excreice, les opérations de régula- 
risation des revettes et des dépenses affé- 
rentes à chaque exercice, 

Art, 19. — Ea bolance générale fait res- 
sortir séparément les soldes, au début de 


l'exercice, de chacun des comples ouverts 
au grand-ivre, les operations d'exercice, 
y compris les opérations d'ordre, et les 
soldes en tin d'exercice, 

Les comptes soldés doivent être décrits 
distinctement dans la balance. 

Art, 20, — Les fonds disponibles sont 
déposés au ‘Frésor sans intérêt, 

Un compte de chèques postaux peut 
ètre ouvert au nom de l'agent comptable 
et un comple peut également être ouvert 
dans une banque agréce par le conseil 
d'administration, no'amment pour l'en- 
caissement des chèques barrés, Le mon 
tant de ce dernier compte devra être viré 
an Trésor toutes les fois qu'il atteindra 
où dépassera 100,600 fr, 

Art. 21, — Les travaux et fournitures 
doivent faire l'objet, soit d’adjudications, 
soit de marchés de gre à gré apres appel 
à la concurrence, sauf en cas d'irupossie 
bilité déclarée par le conseil d’adminis- 


tration ou, en cas d'urgence, avee 
l'accord du contrüieur financier et sous 
réserve de ratification ultéricure par de 


conseil d'administration. 

Art, 22, — Les admissions en non-va- 
leur sont prononcées pur le conseil d'ade 
ministration sur Ja proposition du direc- 


teur de l'exploitation, après avis du 
contrôleur financier, 

Art. 23, — Toute saisir-arrêt où opposi- 
tion sur les sommes dues par la regie, 
toute signification de cession de transe 


port desdiles sommes et toute autre s<ignie 
Hication avant pour objet d'en urréter le 
payement doivent étre faites entre les 
luains du chef de comptabilité 
rale, agent comptable, | 
Art. 24. — Les motifs de tout refus de 
payement doivent être aussitôt portés par 
le chef de la comptabilité générale. ivent 
comptable, à la connaissance dn 
de l'exploitation et du contrôleur financier, 
Si le directeur de l'exploitation requiert 
par écrii et sous sa responsabilité per- 
sonnélle qu'il soit passé outre, le chef de 
la comptabilité générale, agent comptable, 
doit se conformer à cette réquisition qu’il 
aunexe au Utre de payement. 
. Toutefois, aucune réquisition ne peut 
ètre faite en cas de refus de visa du 
controleur finan ier lorsque celui-ci inter 
été interminisiériei prévu à l'article 16 
ci-dessus, ainsi qu'en cas d'oprosilion où 
de contestation touchant Ja validite de la 
quittance, Les réquisitions pour absence 
eu insuffisance de disponibilités au regard 
de l'état de Brevisions ne peuvent cire 
admises en ce qui concerne es déponses 
de premier établissement, Le directeur de 
l'exploitation rend compte au consril 
d'administration des  réquisitions de 
payement par lui délivrées, Le chef de 
ja Conplabinté rule, agent 
en informe le ministre secrétaite d'Etat 
à l'économie hationale et aux finan és et 
le contrôleur financier par une lettre dont 
il remet copie au directeur de l'exploi- 
tation, 
Art, 25. 
consenlies : 
1° Aux agenis délégués cormme 
seurs d'avances pour les payements de 
laires en régie ct dépenses à faire dons 
les conditions fixées par le conseil d'adini- 
nistration ; 
2° Aux personnes envoyées en 
pour le compte de la régie, une autori<a- 
tion du conseil d'administration étant né- 
céssaire en ce qui concerne Îles avances 
dépassant 2.000 fr, pour Jes inissioss en 
France et 4.000 fr, pour les missions à 
l'étranger; 


— Des avances peuvent tre 
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Exceptionnellement aux entrepreneurs 
et fournisseurs, Ces dernières avances ne 

euvent être accordées qu'après constitu- 
ion d'une caution et sur avis conforme 
du controleur financier, Le montant ne 
peut excéder le quart de 4 commande on 
de Ja fouruiture, sauf en ce qui concerne 
les coinmandes passées à l'étranger dans 
le cas où la législation du pays fournis- 
seur ou les accords commerciaux compor- 
teraient des stipulations spéciales. 

Art. 6, — Les opérations matérielles de 
recouvrement et de payement peuvent 
être effectuces sous toutes les formes en 
usage dans le commerce et, notamment, 
par virements de banque, par chéques, par 
traites, par mandats-cartes ou chèques pos- 
taux. 

Les chèques ou tout autre mode de règle- 
ment bancaire sont émis per le chef de la 
cormplahilité générale, agent comptabie, et 
doivent obligatoirement porter la double 
siynature de celui-ci et du directeur de 
d'exploitation. 

Er cas de règlement par compensation, 
il doit ètre fait état Gistinctement dans 
tes écritures du montant intégral de la 
seeette et de la dépense. 

Par exception, Le où les régisseurs 
d'avauces auront la faculté d'opérer les 
règlements par les métmes moyens dans la 
inute des crédits délégués et sous leur 
signature. 


Titre 
Des comples. 


Ari. 27, — Dans les cinq mois qui sui- 
veut la cloture de l'exercice, le conseil 
d'adiuinistration arrète le compte de per- 
‘es et profits et le bilan et les transmet, 
appuyés des résultats de l'inventaire et 
d'un rapport sur les résultats de l'exercice 
expiie, ainsi que des propositions d'aflec- 
fusion des bénéfices, au secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et aux ministre 
secrétuire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances, 

Art, 28, — Le chef de fa comptabilité 
générale, agent comptable, présente à la 
cour des comptes le compte de gestion des 
recettes et des dépenses extrait de la ba- 
lance générale et accompagné de toutes 
justitications prévues par les règlements 
aupsi que dune copie du compte de pertes 
et prolits, du bilan et des états de déve- 
joppement permettant de suivre l’exécu- 
ton de l'état de prévisions et de rappro- 
cher la balance générale des pièces Justi- 
livatives, 

Le rapport annuel du conseil d'admi- 
nistration et le rapport du contrôleur fi- 
hancier sont adressés à la cour des comp- 
tes, par l'intermédiaire du ministre secré- 
taire d'Elat à l'économie nationale et aux 
finances, 


Aït. 34, — Les pièces justificatives doi- 
veul etre produites à l'appui du compte 
de jestion et rattachées, la nature 
des operations, à chacun des comptes de 
la générale qu'elles concernent, 

Les opérations d'ordre doivent être ac- 
cornpagnces de toutes explications utiles. 


Art. 50, — Le contrôle de la cour des 
comptes s'exerce dans les conditions pré- 
vues par l'article 22 du décret du 13 dé- 
ceimbre 1934, 


Aït. 91. — Dans les douze mois qui sui- 
vent Ja clôture de l'exercice, un arrêté 
di secrétaire d'Etat à la production indus- 
tielle ct du ministre secrétaire d'Etat 
à lrconomie nationale et aux finances, 
s'atue sur l'approbation des comptes et 


l'aflectation des bénéfices et fixe détiniti- 
verment le bilan. 

Art. 32, — Les bénéfices nets, après re- 
port des résultats des exercices antérieurs 
et prélèvement, sur le solde crédileur 
comptes de pertes et profits, en vue de 
pourvoir aux amortissements industries, 
aux provisions et à la constitution de réser- 
ves, reçoivent l'affectalion suivante : 

2,5 p. 100 aux œuvres soriales et de pré- 
voyance concernant le personnel; 

somme, dont le montant sera fixé 
par arrêté du secrétaire d'Etat à lécono- 
mie natienale et aux finances et du secré- 
taire d'Etat à la produelion industriele, 
au directeur de l'exploitation, aux chefs de 
service, ingénieurs et agents de maitrise: 

Le surplus est versé au Trésor publie, 

Art, #5. — Les échéances du rembhourse- 
ment des avances faites par l'Etat, qui se- 
ront considérées an bilan comme consti- 
tuant le capital de la régie, seront fixées, 
comple tenun de la situation financiere de 
la régie, par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux tinan- 
ces et du secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 

Art. 515. — Le secrétaire d'Etat à Ja pro- 
duction industrielle et le ministre secré- 
faire d'Etat à l’éconotmie nationale et aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 avril 1941, 

PH. PÉTAIN. 
Pac le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais: 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
+0. 


N° 1762. — Décret du 22 avril 1941 portant 
constitution du comité d'organisation du 
commerce des produits de quincaillerie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production in- 
dustrielle, 

Décrétons 

Art. 17, — Jl est institué pour l’ensem- 
ble du commerce de gros et de détail des 
produits de quincaillerie un comité d'or- 
ganisation par application des dispositions 
de La loi du 16 août 1950. 

La compétence de ce comité s'étend aux 
entreprises spécialisées disposant de ma- 
gasins pour la vente des produits de quin- 
‘aillerie. 

Le rattachement au comité des entrepri- 
ses dont l'activité s'exerce aux limites de 
la profession, ci-dessus définie, fera l'objet 
de décisions des autorités de tutelle au 
comité. 

Art, 2. — Le comité se compose de cinq 
membres, dont un président responsable, 

Les fonctions de membre du comité sont 
attribuées à titre personnel et aucun rem- 
placement n'est en principe autorisé. Tou- 
tefois, en cas d'absence du président res- 
ponsable l'autorité de tutelle désigne un 
autre membre du comité pour exercer les 
fonctions de président responsable, 


Art. 3%. — Le président est chargé de 
prendre toutes mesures d'exécution des 
décisions du comité et d'assurer la direc- 
tion des organismes d'études où d'action 
qui pourront être constitués par le comité, 

En cas de carence dun président respon- 
sable, l'autorité de tutelle exerce les pous 
voirs dévolie à celni-ci, 

Art. — Sont nommés membres dt 
comité d'organisation du commerce des 
produits de quincaillerie : 

MM. Joseyh Escande, Louis Ferault, AL 
bert Grossard, Robert Marcel, Jacques 
Weber, 

M. Joseph Escande est désigné pour exer- 
cer les fonctions de président responsable 
du comité. 

Les fonctions de commissaire du Gou- 
vérnétment aupres du comité sont confiées 
au directeur des industries mécaniques et 
électriques et au directeur du commerce 
intérieur au secrétariat d'Etat à Ja pros 
duction industrielle qui peuvent, pour les 
affaires courantes et selon qu'ils le jugent 
opportun, déléguer leurs fonctions à l'un 
de leurs collaborateurs, 

Chacun des deux commissaires du Gou- 
vernement exerce dans leur plénitude les 
pouvoirs de tutelle. 

Art. 5. — Les conditions de rattachement 
du comité d'organisation dun commerce des 
produits de quincaillerie à l’organisation 
générale de l'ensemble du commerce se- 
ront déterminées par arrêté du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, 

Art. 6. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l'exécue 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 avril 1941, 

PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, cucf de L'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Comité de direction du Méditerranée-Niger, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu la loi du 22 mars 1941 relative à 1 
construction d'un chemin de fer reliant 
Méditerranée au Niger; 

Vu le décret du 9 avril 1941 pris pour l'age 
plication de cette lai; 

Sur les propositions de l’amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, du ministre secrée 
taire d'Etat à l'économie nationale ct aux 
finances, du délégué général à l'équipement 
national, du secrétaire d’Elat aux colonies, 
du secrétaire d'Elat à la produclion indug- 
trielle et du délégué général du Gouvernte 
ment en Afrique francaise, 


Arrête: 

Article unique. — Sont nommés membres 
du comilé de direction du Méditerranége 
Niger: 

MM. 

Maurice Sabhalier, représentant le secrétariat 
d'Etat à l'intérieur. 

Bichelonne, en chef des raîinss, 
représentant le secrétariat d'Etat à la pros 
duction industrielle. 

Lagarde, ministre plénipotentiaire, directeum 
politique adjoint, représentant Îe secrétae 
riat d'Etat aux affaires Clrangères, 
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Zaffreya, de l'économie générale, 
représentant Je secrétariat d'Etat à l'éco- 
nomme nationale et aux finances, 

Causse, jugénieur général des indusiries na- 
vales, représentant le secrétariat d'Eiat de 
coordination 

Landron, auditeur au conseil «l'Etat, 
sentant le délégué général à léq'opoiment 

Labbé, ingénicur général des 
sentant les cheinins de fer 

Le colon?ri Bergès, pré se nta Je 
général du Gouverneim n Af 
aise, 

Le he<nerais, 
nationale des 

Ardoin, directeur des clu 

Wibratle, président conseil d'admini: 


Fait à Vichy, le 29 avril 


repré- 


volonies, Tepré- 

colon aux. 

que Jran- 


directeur général de Société 
chemins de fer francais, 
mins de fer alsé- 


1951. 
JEAX 


© 


BERINELOT, 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et télephones. 


arrété en date du % avril 1941, 
MM. Megret et Tissot, inspecteurs retraités, 
ont éié nominés directeurs départementaux 


hunoraires, 


Par 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Administrateurs du crédit colomial. 


Par arrèlé du 24 avril 1%1, M. Tupinier 
(Jacques), inspecteur général des colonies, 
chargé de la direction des affaires éconorm- 
ques, a été nommé administrateur du crédit 
coloniat, en remplacement de M. Devinal. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Division I. 18, du avril Vi, du répartli- 
teur chef de la Section du cuir rt des pel- 
teteries de l'office central de répartition 
des industriels. 

cuir à 


{Carle d'achetcur de 


Le répartiteur cuir 


et des pelicteries de FYeffite central de ré- 
parlition des produits jndustric! 
Va la loi du 10 sepiembre 1910 poriant 


orgonisalion de la répartition des produits 
industriels, modifiée et complélée par Ja loi 
du 9 mars 1941 réglant je contrôle et la ré- 


pression des infractions; 


Vu les arrêtés des 29 et 30 octobre 1910 
portant créalion d’une section du cuir et 
nommant le réparlileur chef de celte sec- 
tion, modifiés par les srrêéks du 5 avril 
1951, 


Décide : 

Art. fer, — Les bourreiiers-sélliers et fabri- 
canuts d'articles de bourrellerie finis ou semi- 
finis doivent être munis d’une carle d’'ache- 
teur, 

Art, 2. — Les producteurs désignés à J’ar- 
ficle fer ne pourront s'approvisionner au- 
drès des fournisseurs en bourrellerie et des 
tanneurs que sur présentation de leur carte 
d'arhe!eur, 


— Les eattrs coront établies déli. 
par les du répar 
liteur chef de la section du emir et des pelle- 
teries de l'office eccntral de répartition 
produits industriels où louie personne exprec- 
sément désignée par lui à cet effet. 

de 


«ls 


Des feuilles ipons 
d'achat seront remises aux porleurs we car 
les; chaque mais <es derniers en délache- 
{ le renseliront à li four- 


Ci 
nisseur; ce dernier Y 
vendues à l'arheleur. 

Art. 4. — Toute infraction aux disposilions 
de la présente décision entrainera 
lion des sanctions prévues à l'arti 
loi du 10 seplembre et aux 
15 et 16 de Ja loi du 9 mars 1911. 

Art. 5. — La présente décision entrera en 
application je jour de rlion Jour- 
nat officiel, 


porlora jes quantilés 


\pplica 


le 8 de la 
arhicies 


Le répartileur, 
Vu: 
Le comaisseire du Goute:ne? 
A. DESCHAMPS. 


Décision 19, du 25 du réparti 
teur chef de la seclion du cuir et des pel- 
leteries de l'office central de répartition 
des produits industriels. 

(Réglementation de Ja vente et de l'utilisa 
tion des cuirs en tous genres par !es lan 
licurs €t COrTOyeurs.) 

Le réparlileur chef de Ja section 
et des peletcries de l'office central de 
partition des produits industriels, 

Vu Ja loi du 10 septembre 190 portant 
organisation de la réparlition des produit: 
indusiriels, modifiée et complétée par la loi 
du 9 mars 1951 réglant ïe contrôle et la ré- 
pression des infractions; 

Vu les >» et 1959 
portant créalion section «du ir ci 


des octobre 


d'une 


nomainant le réparliteur chef de ceite 
lion, modifiés par Jes arrètés du 5 avri 
1981, 
Décile 
fer, — Les dispositions de la décision 


no 2? du 27 novembre 1940, portant réslemen 
la vente des cuirs en 
par tanneurs et corroxeurs (Journal officiel 
in 30 novembre 1910), du répartiteur chef de 
la section du cuir sont abrogées et rempla 
cées pair les dispositions suivantes, 


genres 


tation de 


Art, 2. — Les tanneurs et corroyeurs ne 
peuvent vendre, livrer, couper ou transfor- 


mer en articles manufacturés les cuirs de tous 
genres se trouvant actuellement en Jeur pos 
session ou en Stock dans quelque lieu que 
ce soit, ainsi que les cuirs de tous genres qui 
seront fabriqués ultérieurement, qu'avec l'au- 
torisalion du répartiteur chef de Ja section 
du cuir et des peileteries ou de toute per- 
senne habilitée par Jui à cet effet, 

Le découpage des cuirs en semelles, aux 
fins de vente de ces semelles, est interdit. 

Les tanneurs ne peuvent <orroyer les cuirs 


tannés par eux que dans la proportion où ils 
effectuaient eux-mêmes le corroyage pendan: 
les six premiers mois de 1959. 

Art, 3. — Le découpage par les tanneurs et 
corroyeurs des arlicles autres que les se- 


melles ne pourra être exécuté qu'après obter 
tion d’une autorisation qui sera délivrée par 
le réparliteur chef ou par tonte autre per- 
sonne habilitée par lui à cet cffet. 

Art, 4 — Les tanneurs et eorroyeurs qui 
fabriquaient pendant les six premiers mois 
de 1939 des articles manufacturés pourront, 
sur leur demande, obtenir du répartiteur 
chef une autorisation permanente qui fixera 
le pourcentage de cuir qu'ils peuvent décou- 


per aux fins de fabrication de ces articles. 


Ce pourcentage sera <tabli sur des sorliee 49 
fabrication amensuciles, 


Le rénartiteur chef pourra, À tont mamenr, 


fixer un nouveau pourcentage ct dre 
où retirer autorisations prévues au parie 
graphe précédent, 

Art. 5. Les lanneurs ct cornoyeurz adress 


répartiteur, au plus tard 5 
l'obiitéralion du timbre par 
la poste faisant preuve de la date 
Ja déclaration molèle B de leur nrût 
à la vente @n à corresmandant À la 
Production du mois écoulé, Ces d'c'arahons 


seront an 
Chaque mois 


devront être adreseces: 
teur chef de Ja section du cuir et des pe! 


trat de 


rae 


l'office cc: 
industriels, 2, 


eries de 
produits 
Paris 1% 

Pour la zone non à à M. Bron 
gué général du répartiteur en zone non Gecus 
pée, 10, rue des Teinturiers, à Lyon. 

Art. 6. — Toule infraction aux dispositions 
de la présente décision entraînera l'applic te 
lion des sanetions prévues à l'artiele de a 
loi du 19 septembre 1940 ct aux articles 14, 
15 et 16 de ja Jot du 9 mars 1941, 

Art. 7. — La présente décision enir°ra en 
vigueur le insertion ou Journal 
officiel, 


méparlilion des 
Edouari M, à 


jour de <on 


Le repart leur, 
M. RIVES, 
Vu: 
Le commissaire du Gonrernement, 


DESCIIAMPS, 


che] de la sechon du cuir et de: pelleterie 
de l'office central de répartition des produit 
industriels. 
(Licence de fabricants de chanssures 
non ar!!sans.) 


Décision 20, du 25 1944, du répartiteur 


section du cuir et 
de répartis 


Le répartiteur chef de !a 
des pelléteries de l'offiée central 
ion des produits iudusiriels, 

Vu Ja Joi du 40 septembre 1940 portant 
hisaltion de la répartition des produits induse 
triels, modifice et complétée par la loi du 
9 mars 19151 réglant le contrôle et répiese 
sion des infractions: | 

Vu les arrêtés des 29 rt 30 octoh 1210 
portant création d’une clion du cuir 


nommant le répartiteur chef de cett tion, 
modifiés par les arrciés Qu 3 avril 1954, 
DC 

art. 1 — Aucun fabricant d 

na! ind | 

Les fabricants de ns 
ne pourront acquérir de matières première 


soumises à répartition 


que s'ils sont munis 
d’une licence qui leur sera . 


délivn 


üfication de leur inscriplion au res 
commerce, par le répartiteur chef à 
lion du cuir et des pelleteries de l'off Je 


tra! de répartliti dec prod 
toute personne désignée par lui à 


Art. 2. — La licence délivrée aux f RE 
de chaussures non artisans dans iiie 
tions fixées à l'article fer portera l'ind'eation 


s’appliqu ro 
répartition. 


intités auxquelles 
ges mensuels de 


des 
pourct 


Le fabricant non arlisan recevra 


Jets mensuels de coupons d'achat, ou lille 
quera lui-même et, en applicalion dan jure 
centage publié chaque mois par le r'hatlie 
teur, les attributions auxquehes il aura droit 


pendant la durée de validité des 
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«, 
— Avant chaque transaction, 1e 
titulaire de la licence adressera à son four- 
hisscur cs coupons d'achat correspondant à 
la nalure et aux quantités des marchandises 
qu'il désire acquérir. 

Lors de la livraison des raarchandises, le 
fournisseur inscrira à son tour sur les coupons 
reçus les quantités correspondant à cette 
livraison ct les fera parvenir à son acheteur. 
| A J'expiralion de la période de validilé des 
coupons, le fabricant adressera au répartiteur 
vhef de la section du cuir et des pelleteries 
l'ensemble des coupons correspondant à ses 
acquisitions durant ja période expiréc. 

Art. 4, — Pour tous achats de marchandises 
souraises à répartition cflectués par un fabri- 
cant de chaussures non artisan, le fournisseur 
devra élablir deux factures: il remettra l'une 
d'elles à son client et adressera l'autre au 
répartileur chef de la section du cuir et des 
pelleteries de Foffice central de répartition des 
produiis industriels. 

Art, 5. — Toutes inscriptions erronées sur 
les coupons prévus aux articles 2 et ©, toutes 
inifraclions aux dispositions de la présente 
décision entraïncront l'application des sanc- 
tions prévues à l'articic 8 de Ja loi du 10 sep- 
tembre 1910 et aux articles 14, 15 et 16 de 
la loi du 9 mars 1941, 

Art. 6 — La présente décision entrera en 
application à dater de son insertion au Journal 
ojiiciel, 

Le répartileur, 
RIPESe 
Vu: 
Le coinmissaire du Gouvernement, 
4. DESCHAMPS, 


Décision D. 1, du 25 avrid 1941, du répartiteur 
chef de la section du pétrole de l'office 
central de Tépartilion des produits indus- 
friels. 

{interdiction d'emploi des huites jicolantes.} 


Le zéparliteur chef de la section du pétrole 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant 
organisation de la répartition des produits 
industriels, modifiée par la loi du 9 mars 
dus réglant le contrôle et la répression des 
infractions; 

Vu les arrûtés du 17 novembre J910 por- 
tant création d'une section du pétrole de 
l'office central de réparlition des produits 
industriels el nommant le réparliteur chef de 
cette section, 


Décide : 


Art, — Est interdite l'utilisation d'huile 
isolanie dans les appareils suivants, qui ne 
seraient pas encore en service à Ja daie 
d'entrée en vigucur de la présente décision: 

4° Rhéostats et dérnarreurs à bain d'huile; 

2e Apparcils de coupure à bain d'huiie pour 
iension nominale inférieure ou égale à 1.040 
volts et d'intensité de courant inférieure ou 
égale à 800 ampères; 

5 Appareils de coupure à bain d'huile pour 
{ension noininale comprise centre 1.000 ct 
17.500 volls, et possédant un pouvoir de cou- 
pure supérieure à 200.000 kya; 

4° Appareils de coupure à bain d'huile pour 
tension nominale supéricure À 17,500 volts, 
quel que soit le pouvoir de coupure; 

950 Transformatcurs isolés l'huile de 
Puissance inféricure ou égale & 400 kva et 
pour lension imaxitauta 16,500 volts + 5 pour 
tu, 


Observalions ? 

1o Dans les appareils à bain d'huile visés 
aux n°3 2, 3 et 4 ci-dessus ne sont pas Com- 
pris les appareils à faible volume d'huile; 

29 Par ‘ension nominale, il faut entendre 
la tension maximum d'emploi entre phases, 
portée sur la plaque signalétique. 

Art, 2. — Sont interdits le maintien ou la 
mise en service, au lieu €t place d'un des 
appareils visés à d'article d'un appareil 
pour l'utilisation d'huile isolante est 
&imise. 

Notamment constitue une contravention À 
la présente décision le fait d'utiliser un trans- 
formateur dans l'huile de puissance visée 
au n° 5 de l'article 1er, mais de tension su- 
périeure & 16.500 volts + 5 p. 100 et sous 
une tension inféricure, soit sans y apporter 
des modifications, soit après en avoir mo- 
difi£ Je couplage des enroulements. 

Art, Des dérogations aux interdic- 
tions pourront tre accordées dans 
des cas particuliers par le répartileur du pé- 
trole sur proposition du <omité d'organisa- 
tion de la construction électrique ou du <co- 
milé d'organisation de l'énergie électrique. 

Art. 4%. — Toute infraction aux prescrlp- 
tions ci-dessus exposera son auteur aux sanc- 
tions prévues par l'article 8 de la loi du 10 sep- 
tembre 1940 et les articles 14, 15 et 16 de la 
loi du 9 mars 1941. 

Art. 5. — La présente décision entrera en 
vigueur le Jour de sa publication au Journal 
officiel, 

Le répartiteur, 
MAJORELLE, 
va : 
Le commissaire du Gourernement 
directeur des carburants, 
JEAN HÉGNIER, 


Décision F, 1. 91, du 96 1911, des répar- 
{leurs chefs des sections de la chimie et du 
cuir et des pelleteries de l'offire central de 
réparlilion des produits industriels, 

(Emploi obligatoire des tanins 
de remplacement.) 


Les réparliteurs chefs des sections de la 
Chimie et du cuir et des pelleieries de l'office 
central de répartition des produits indus- 


tricss, 

Vu Ja loi du 40 septembre 490 portant 
organisation de la répartition des produits jn- 
dustriels, modifiée et complétée par la loi du 
9 mars 1941 régiant le contrôle ct la répres- 
sion des Infractions; 

Vu les ürrêtés du 4 décembre 1910 portant 
création d'une section de Ja Chirmie et nom- 
mant le répartiteur chef de cette section: 

Vu les arrêtés des 29 et 20 octobre 19410 
portant création d'une section du cuir et nom- 
mant le répartiteur chef de «2stta section, 
modifiés par les arrèlés du 5 avril 1041, 


Déciden: 


Art. fer, — Les tanneurs utilisant des ta- 
nins végétaux sont tenus d'employer des ta- 
nins synthétiques dans les conditions prévues 
par la présente décision. 

Art, 2 -- Ne sont réputés tanins synthé- 
tiques que les produits expressément admis 
comme tanins de rornplacement, dont la liste 
sera dressée par les répartiteurs chefs des 
sections de la chimie et du cuir et des pel- 
leleries de l'office central de répartition des 
produits industriels et publiés au Journal of- 
liciel. 

Art, ©. — Pour d'utilisation des tanins 
synthétiques déterminés conformément aux 


dispositions de l'article 9, les cuirs sont di. 
visés en trois calégories: 

Catégorie 1 : cuirs à dessous de 
sort:3. 

Catégorie 2 : cuirs en huile, vachettes, 
cuirs à courroie et autres cuirs industriels, 
cuirs à harnachement, cuirs à bhourrellerie. 

Catégorie 3: petites peaux diverses (mmou- 
tons, chèvres, cerfs, rennes, reptiles, phoques, 
etc.). 

Art, 4 — Lors de chaque notification d'un 
produit Comme tanin synthétique, les répar- 
tilcurs indiqueront celle des trois catégories 
prévues à l'article HA à laquelle convient 
ce produit, 

Art, 5. — Les produits désignss 
lanins synthétiques devront, par rapport aux 
quantités de tanins purs employés, élre uti- 
lisés dans 1°5 proportions minima suivantes: 

5 p. 100 à partir du 4er juin 1941. 

40 p. 100 à partir du 1 juillet 1941. 

Art. 6. — Les cuirs de tannage combiné 
(tanins végélaux et éynthéliques) doivent 
salisfaire aux conditions minima suivantes: 

a) Les lavables organiques, rapportés au 
poids de cuir à 1% p. 100 d'humidité, ne 
doivent pas dépasser 16 p. 1400 dans Je crou- 


toutes 


Corne 


pon, 18 p. 100 dans le collet et 20 p. 100 
dans le flanc ; 

b) La présence d'acides forts libres est 
prohibée, c'est-à-dire que la valeur pit de 


l'extrait aqueux, préparé conformément aux 
prescriplions, ne doit pas ètre inféricure à 
0,9. 

Lorsque le pli de l'extrait aqueux se trouve 
compris entre 3,5 €t 4,5, la dilution ou dixième 
ne doit pas déterminer une variation de la 
valeur pH égale ni supérieure à 0,70. 

Pour les recherches concernant les points 
a et b ci-dessus, les prescriptions d'analyse 
de l'association francaise des chimistes de 
l'industrie du cuir serviront de référence, 

Art. 7, — Les contrevenants aux dispositions 
de la présente décision s'exposeront aux 
Sanctions prévues à l'article $ de la loi du 
10 septembre 1910 et aux articles 11, 15 et 16 
de la loi du 9 mars 1944. 

Le répartiteur chef de la section de la 
chimie de l'office central de réparti 
tion des produits industriels, 

P,. TOINET, 

Vu: 

Le directeur des industries chimiques, 
commissaire du Gouvernement près 

la sechon de la chimie, 

BLANCHARD, 


Le répartiteur che] de la section du 


cuir el des pelleteries de l'oflice 
central de répartition des produits 
industriels, 

R. RIBES, 
va: 


Le directeur adjoint des textiles et des 
cuirs, Conimissare du Gouvernement 
près l4 Seciion du cuir et des pelle- 
teries, 

A. DESCIIAMPS, 


Décision B. T7, du 7 avril 1941, du répartileur 
chef de la section des métaur non ferreux 
de l'oflice central de réparlition des pro 
duits industriels, 

{nterdistion d'emploi des mélaux non ferreux 

dans lélectrotechnique.) 
Rectificatif au Journal officiel du 13 avril 

1941: page 1599, 2% colonne, 106 ligne, au lieu 

de: « prévues à l'article T », lire: « prévues à 

l'article 6 », 


Vichy. — Imprimerie spéciale, 


Le Directeur des Journaux officiels & 
R. Baron-Tancs, 
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